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RESUME 

Conformément à la section IV B, paragraphes 190-191 des Orientations, le Comité 
doit revoir annuellement lô®tat de conservation des biens figurant sur la Liste du 
patrimoine mondial en péril. Cet examen pourra comprendre toutes procédures de 
suivi et toutes missions dôexperts qui seront jug®es n®cessaires par le Comit®. 

Ce document contient des informations sur lô®tat de conservation de biens 
inscrits sur la Liste du patrimoine mondial en péril. Il est demandé au Comité du 
patrimoine mondial dôexaminer les rapports sur lô®tat de conservation des biens 
contenus dans ce document. Les rapports complets des missions de suivi réactif 
demandées par le Comité du patrimoine mondial sont disponibles dans leur 
langue originale, ¨ lôadresse Internet suivante : 
http://whc.unesco.org/fr/sessions/40COM/documents   

Tous les rapports sur lô®tat de conservation sont également disponibles via le 
Syst¯me dôinformation sur lô®tat de conservation du patrimoine mondial ¨ 

lôadresse Internet suivante : http://whc.unesco.org/fr/soc  

 

Décision demandée : Il est demand® au Comit® dôexaminer les rapports dô®tat de 
conservation ci-après. Le Comité pourrait souhaiter adopter les projets de décisions 
pr®sent®s ¨ la fin de chaque rapport sur lô®tat de conservation. 

 

 

 

http://whc.unesco.org/fr/sessions/40COM/documents
http://whc.unesco.org/fr/soc
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BIENS CULTURELS  

AMERIQUE LATINE ET CARAIBES 

1. Ville de Potosi (Bolivie, État plurinational de) (C 420) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive du rapport de lôEtat partie sur lô®tat de 
conservation du bien) 

2. Usines de salpêtre de Humberstone et de Santa Laura (Chili) (C 1178bis) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  2005  

Critères  (ii)(iii)(iv)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   2005-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ Nature extrêmement fragile des bâtiments industriels  

¶ Absence d'entretien pendant 40 ans  

¶ Vandalisme dû au pillage des matériaux réutilisables  

¶ Dommages causés par le vent  

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/5014 

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/5014 

Calendrier pour la mise en îuvre des mesures correctives  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/5014  

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1178/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 3 (de 2007-2015)  
Montant total approuvé : 135 000 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1178/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Néant 

Missions de suivi antérieures  
Octobre 2004 : mission d'®valuation de lôICOMOS ; mai 2007 : visite du bien par le Centre du 
patrimoine mondial ; avril 2010 : mission de suivi réactif conjointe Centre du patrimoine 
mondial/ICOMOS 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Nature extr°mement fragile des b©timents industriels construits ¨ lôaide de mat®riaux locaux tels 
que du bois pour les charpentes, de la tôle ondulée pour les toitures et quelques murs, de même 
que du stuc et des constructions légères 

¶ Absence d'entretien durant les 40 dernières années et vandalisme sur le bien 

http://whc.unesco.org/fr/decisions/5014
http://whc.unesco.org/fr/decisions/5014
http://whc.unesco.org/fr/decisions/5014
http://whc.unesco.org/fr/list/1178/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/1178/assistance
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¶ Corrosion des revêtements métalliques et démantèlement des éléments structurels  

¶ Quelques édifices, comme le Leaching House, risquent de s'effondrer sôils ne sont pas ®tay®s 

¶ Dommages causés par le vent et les tremblements de terre 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1178/  

Problèmes de conservation actuels  

Le 19 f®vrier 2016, lô£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation dont le r®sum® est 
disponible à http://whc.unesco.org/fr/list/1178/documents.  

Lô£tat partie fait savoir que, gr©ce à « lôAssistance dôurgence du patrimoine mondial aux usines de 
salpêtre de Humberstone et de Santa Laura après le séisme de 2014 », de nouvelles interventions 
prioritaires ont été conçues et adaptées suite au tremblement de terre de 2014. Un registre des 
dommages g®n®raux caus®s aux syst¯mes de construction et ¨ lôint®grit® mat®rielle des 36 structures 
a été établi. Le transfert des connaissances relatives aux techniques de construction traditionnelles 
aux ®tudiants en architecture de lôUniversit® de Valparaiso a été intégré dans ce projet et deux 
interventions prioritaires se dérouleront en 2016. 

La définition de la zone tampon et les mesures réglementaires pour en garantir la protection adéquate 
suit son cours et, une fois conclue, une proposition sera soumise conformément aux Orientations.  

Lô£tat partie sôengage ¨ poursuivre la mise en îuvre des mesures correctives qui contribueront ¨ 
atteindre lô£tat de conservation souhait® en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en 
péril (DSOCR). Le Conseil des monuments nationaux désignera un professionnel chargé de soutenir 
ce processus tandis quôune nouvelle collaboration est propos®e par le Centre national pour la 
conservation et la restauration. 

Le rapport fait le bilan des progrès réalisés au cours de la période 2014-2015 dans la mise en îuvre 
des mesures correctives portant sur : 

¶ les travaux de restauration et de consolidation,  

¶ les ®tudes sur les mat®riaux de construction (m®tal, b®ton ópampinoô et bois),  

¶ les mesures de sécurité et de surveillance, 

¶ la mise en îuvre du plan de gestion et du plan dôinterpr®tation du patrimoine,  

¶ la définition et la mise à disposition de ressources humaines et financières, 

¶ la planification de la gestion des visiteurs et de lôinterpr®tation, 

¶ la restauration de la Pulperia en un « centre dôinterpr®tation de lô®poque du salp°tre ». 

Parmi les activités prévues en 2016 figurent : 

¶ la mus®ographie du centre dôinterpr®tation de la Pulperia, 

¶ le centre de documentation dans lôusine de salp°tre dôHumberstone ¨ Santiago 

¶ la pr®paration dôun plan de conservation int®gral, 

¶ la construction du r®seau dôassainissement dôHumberstone. 

Enfin, lô£tat partie indique que le Pr®sident de la R®publique chilienne a soumis devant le Congr¯s 
national les textes juridiques pour la création du Ministère des Cultures, des Arts et du Patrimoine. 

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial, de lôICOMOS et de lôICCROM  

Il convient de rappeler que lô£tat partie a d¾ faire face ¨ de gros d®g©ts caus®s par un violent 
tremblement de terre en 2014. Malgr® tout, lô£tat partie sôest engag® ¨ mettre en îuvre les mesures 
correctives selon le calendrier établi à la 37e session du Comité (Phnom Penh, 2013).  

Les informations sur les progrès accomplis concernant la création du Ministère des Cultures, des Arts 
et du Patrimoine sont notées avec intérêt.  

Il convient ®galement de signaler dôimportantes avanc®es dans la mise en îuvre des mesures 
correctives, gr©ce ¨ lôallocation de ressources et de personnel d®vou®, la bonne planification et la 
collaboration des institutions ¨ tous les ®chelons du gouvernement. La participation de lôUniversit® de 
Valparaiso présente un intérêt particulier pour ce qui est du transfert de connaissances en gestion et 
conservation aux étudiants en architecture. 

http://whc.unesco.org/fr/list/1178/
http://whc.unesco.org/fr/list/1178/documents
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Il est recommand® que le Comit® f®licite lô£tat partie pour son engagement ¨ mettre en îuvre les 
mesures correctives en temps opportun et encourage lô£tat partie ¨ poursuivre ces efforts de mani¯re 
¨ progresser dans la r®alisation du DSOCR ¨ atteindre, tel quôadopt® par le Comité à sa 37e session 
(Phnom Penh, 2013). 

Projet de décision : 40 COM 7A.2  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.45, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Félicite lô£tat partie pour son engagement pris dans la mise en îuvre int®grale et dans 
les délais des mesures correctives et pour les progrès accomplis dans une période au 
cours de laquelle lô£tat partie devait aussi r®pondre aux d®g©ts importants caus®s par 
le tremblement de terre de 2014 ; 

4. Reconnaît que lôallocation de ressources et de personnel d®vou®, lôefficacit® de la 
planification et la coordination entre les institutions nationales et locales sont des 
facteurs cl®s du succ¯s de la mise en îuvre des mesures correctives, et se réjouit 
notamment de la participation de lôUniversit® de Valparaiso comme un moyen de 
transmettre la connaissance des techniques et des matériaux de construction 
traditionnels du bien ¨ la jeune g®n®ration dô®tudiants en architecture ;  

5. Encourage lô£tat partie ¨ poursuivre la mise en îuvre des mesures correctives visant 
¨ atteindre lôÉtat de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du 
patrimoine mondial en péril (DSOCR) dans le cadre établi ; 

6. Demande ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici le 1er 
février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la mise en 
îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du patrimoine 
mondial à sa 41e session en 2017 ;  

7. Décide de maintenir les Usines de salpêtre de Humberstone et de Santa Laura 
(Chili) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.  

 

3. Fortifications de la côte caraïbe du Panama: Portobelo, San Lorenzo (Panama) (C 
135) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial 1980  

Critères (i)(iv)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   2012-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ État fragile du bien et dégradation accél®r®e due ¨ des facteurs environnementaux, ¨ lôabsence 
dôentretien et ¨ une planification limit®e de la conservation ; 

¶ Érosion ; 

¶ Absence dô®tablissement de limites et de zones tampon ; 
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¶ Absence de plan de conservation et de gestion ; 

¶ Empiétement et pression urbaine ; 

¶ Pression touristique (en particulier à Portobelo) ; 

¶ Insuffisance de la législation sur la préservation du patrimoine bâti et de réglementation associant 
les deux composantes du bien. 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4763  

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4763  

Calendrier pour la mise en îuvre des mesures correctives  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4763  

Décisions antérieures du Comité voir page http://whc.unesco.org/fr/list/135/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 4 (de 1980-1993)  
Montant total approuvé : 76 800 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/135/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Néant 

Missions de suivi antérieures  
Novembre 2001 : mission commune de suivi réactif Centre du patrimoine mondial / ICOMOS ; mars 
2010 : mission commune de suivi réactif Centre du patrimoine mondial / ICOMOS ; février 2014 : 
mission de conseil de lôICOMOS. 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ £tat fragile du bien et d®gradation acc®l®r®e due ¨ des facteurs environnementaux, ¨ lôabsence 
dôentretien et ¨ la planification limit®e de la conservation  

¶ Érosion  

¶ Absence dô®tablissement de limites et de zones tampon  

¶ Absence de plan de conservation et de gestion  

¶ Empiétement et pression urbaine  

¶ Pression touristique (en particulier à Portobelo)  

¶ Insuffisance de la législation sur la préservation du patrimoine bâti et de réglementation associant 
les deux composantes du bien 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/135/  

Problèmes de conservation actuels  

LôÉtat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien le 29 janvier 2016, disponible à 
http://whc.unesco.org/fr/list/135/documents/, qui présente les progrès accomplis dans un certain 
nombre de domaines. 

Le rapport présente une analyse exhaustive des décisions passées ainsi que lô£tat de conservation 
souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) et les mesures 
correctives adoptés par la décision 36 COM 7B.102. Le rapport mentionne quôen raison de diverses 
circonstances, les mesures correctives nôont pas pu °tre mises en îuvre selon le calendrier d®fini 
(2012-2015) et quôil sôest d®sormais engag® ¨ les mettre en îuvre entre 2016 et 2019.  

LôÉtat partie assure que malgré le fait que la gestion du bien ait été confiée au Patronato de Portobelo 
y San Lorenzo, lôInstitut national de la culture (INAC) demeure lôinstitution nationale responsable et 
que ce dernier suivra attentivement la mise en îuvre des mesures correctives.  

Sôagissant des facteurs affectant le bien qui ont justifi® son inscription sur la Liste du patrimoine 
mondial en péril, le rapport précise que, suite à la mission de conseil de lôICOMOS de 2014, un certain 
nombre de mesures ont ®t® mises en îuvre, comme, par exemple, la préparation dôun plan 

http://whc.unesco.org/fr/decisions/?id_decision=4763
http://whc.unesco.org/fr/decisions/?id_decision=4763
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4763
http://whc.unesco.org/fr/list/135/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/135/assistance
http://whc.unesco.org/fr/list/135/
http://whc.unesco.org/fr/list/135/documents/
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dôurgence, lôadoption dôune loi permettant ¨ lô£tat de financer le Patronato de Portobelo y San Lorenzo 
et la délimitation des diverses composantes du bien.  

Le rapport présente également une stratégie, un programme et un calendrier détaillés pour la mise en 
îuvre des mesures correctives regroupées au sein des quatre thématiques suivantes : 

I) Plan dôurgence : allocation dôun budget et mise en îuvre des travaux urgents de consolidation 
tels que d®finis par le plan dôurgence de 2014 ; 

II) Lois et politiques nationales : identification dôune zone tampon ¨ Portobelo et d®finition l®gale 
des limites des composantes du bien du patrimoine mondial et de leurs zones tampon. 

III) Plans de gestions/schémas directeurs : mise à jour du plan de gestion de 2013 pour la période 
2018-2022 ; plans annuels pour les programmes de consolidation et de conservation ; 

IV) Système de gestion opérationnel et participatif : réactivation de la Commission nationale du 
patrimoine mondial ; approbation des plans de développement urbain et territorial ; dispositions 
inter-institutionnelles pour leur mise en îuvre. 

 
Le calendrier triennal est établi comme suit : 

¶ Phase préliminaire (janvier 2016 ï juin 2016) 

¶ Phase I (septembre 2016 ï septembre 2017) 

¶ Phase II (septembre 2017 ï septembre 2018) 

¶ Phase III (septembre 2018 ï juin 2019) 

 

Enfin, le rapport présente de manière détaillée les activités mises en îuvre par le Patronato en 2015 
ainsi que celles prévues pour 2016.  

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial, de lôICOMOS et de lôICCROM  

La précédente décision 39 COM 7A.46 a exprimé les très vives préoccupations du Comité quant aux 
progr¯s accomplis dans la mise en îuvre des mesures correctives. Sôil est certes regrettable que le 
calendrier 2012-2015 ®tabli par le Comit® nôait pas ®t® respect®, il est toutefois encourageant de noter 
que la stratégie, le programme et le plan de travail  soumis pour la période 2016-2019, sont bien 
structurés.  

Le rapport de lôÉtat partie confirme sans ambig¿it® lôengagement des autorités nationales, des 
institutions en charge du patrimoine culturel et du Patronato de Portobelo y San Lorenzo à mettre en 
îuvre ce programme.  

Il est par cons®quent recommand® que le Comit® appr®cie les efforts de lôÉtat partie et le prie 
instamment de garantir les ressources budgétaires et humaines ainsi que les dispositions 
institutionnelles n®cessaires ¨ la mise en îuvre, selon le calendrier pr®vu, des mesures correctives 
pour 2016-2019. Il est également recommandé que le Comité affirme très clairement que, sur la base 
des rapports sur lô®tat de conservation soumis par lôÉtat partie au cours des années à venir, il veillera 
avec un soin tout particulier à ce que les objectifs définis soient atteints et les activités prévues mises 
en îuvre et ¨ ce que des progr¯s soient accomplis afin dôatteindre lôÉtat de conservation souhaité en 
vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR).  

Projet de décision : 40 COM 7A.3  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.46, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Bien que regrettant que la série de mesures correctives adopt®es lors de lôinscription 
du bien sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril nôaient pas ®t® mises en îuvre 
conformément au calendrier prévu (2012-2015), apprécie lôengagement renouvelé de 
lôÉtat partie à prendre toutes les mesures nécessaires à la conservation et à la gestion 
appropriées du bien ; 
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4. Accueille avec satisfaction la stratégie, le programme et le calendrier qui sont 
désormais soumis par lôÉtat partie qui permettront de garantir la mise en îuvre des 
mesures correctives au cours de la période 2016-2019, dans le but dôatteindre lô£tat de 
conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en 
péril (DSOCR) en 2019 ;  

5. Prie instamment lôÉtat partie de prendre toutes les mesures juridiques, institutionnelles, 
financi¯res et de gestion n®cessaires afin de garantir la mise en îuvre pleine et 
entière des mesures correctives et dôinformer le Comit®, dans ses rapports annuels, 
des progrès accomplis ; 

6. Demande ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici le 1er 
février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la mise en 
îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du patrimoine 
mondial à sa 41e session en 2017 ;  

7. Décide de maintenir les Fortifications de la côte caraïbe du Panama : Portobelo-
San Lorenzo (Panama) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.  

 

4. Zone archéologique de Chan Chan (Pérou) (C 366) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  1986  

Critères  (i)(iii)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril  1986-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ État de conservation fragile des structures en terre et des surfaces décorées en raison de 
conditions climatiques extr°mes (ph®nom¯ne dôEl Ni¶o) et autres facteurs environnementaux  

¶ Système de gestion inadapté en place  

¶ Insuffisances des capacit®s et des ressources pour la mise en îuvre des mesures de 
conservation  

¶ Élévation du niveau de la nappe phréatique 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4647 

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4647 

Calendrier pour la mise en îuvre des mesures correctives  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4647  

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/366/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 5 (de 1987-1998)  
Montant total approuvé : 118 700 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/366/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Néant 

http://whc.unesco.org/fr/d%C3%A9cisions/4647
http://whc.unesco.org/fr/d%C3%A9cisions/4647
http://whc.unesco.org/fr/list/366/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/366/assistance
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Missions de suivi antérieures  
1997 : mission ICOMOS ; février 2007 : mission conjointe Centre du patrimoine mondial/ICOMOS et 
ICCROM ; novembre 2010 : mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/ICOMOS ; 
décembre 2014 : mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/ICOMOS.  

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Détérioration continue des structures architecturales en terre et des surfaces décorées en raison 
du manque de conservation et dôentretien  

¶ Occupation illégale du bien  

¶ Activités agricoles non réglementées  

¶ Élévation du niveau de la nappe phréatique  

¶ Retard dans la mise en îuvre de mesures de protection (législation et réglementations déjà 
votées par les autorités nationales) 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/366/  

Problèmes de conservation actuels  

Le 16 f®vrier 2016, lô£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien dont un r®sum® 
est disponible à http://whc.unesco.org/fr/list/336/documents. Le rapport répond aux questions posées 
dans la décision 39 COM 7A.47 et aux mesures correctives comme suit : 

¶ Lôaccord de coop®ration interinstitutionnelle pour lôex®cution du projet ç Amélioration et 
développement des services publics touristiques au musée du site de Chan Chan » a été révisé 
par le Ministère de la Culture en 2015 et déposé ainsi au plan national COPESCO pour son 
approbation ;  

¶ Deux activités ont été programmées en 2016 : lô®tude pour lôanalyse des menaces naturelles et 
anthropiques dans le cadre de lô®laboration du plan int®gral de pr®vention des risques 
(premi¯re moiti® de 2016) et lôactualisation du Manuel dôintervention arch®ologique (incluse 
dans le calendrier annuel dôactivit®s du bien). 

Sôagissant de la mise en îuvre des mesures correctives : 

¶ La version actualisée du plan directeur pour la conservation et la gestion du bien en est à sa 
phase de révision finale par le Ministère de la Culture ; 

¶ Le projet de r¯glementation de la loi 28261 sont sur le point dô°tre soumises au cabinet du 
Premier Ministre pour évaluation par la Commission de coordination vice-ministérielle ; 

¶ Des activit®s dôentretien, de conservation et de recherche arch®ologique ont ®t® men®es en 
2015 selon lôapproche du projet dôinvestissement public ; 

¶ Depuis 2014, beaucoup dôactivit®s ont ®t® et continuent dô°tre mises en îuvre dans le cadre du 
programme de pr®vention du ph®nom¯ne dôoscillation australe El Ni¶o (ENSO) ; 

¶ Un laboratoire sur lôarchitecture en terre créé en 2015 pour étudier les matériaux et les 
technologies de construction, a établi plusieurs programmes de suivi météorologique à évaluer 
dans la première moitié de 2016 ; 

¶ Un système unifié a été mis au point pour tous les travaux topographiques exécutés durant les 
projets de recherche et de conservation effectu®s dans lôensemble arch®ologique ; 

¶ Lôam®lioration du centre des visiteurs de lôenceinte fortifi®e de Nik-An, la rénovation de la salle 
dôarchitecture et dôurbanisme et lôactualisation et la mise en îuvre du script mus®ologique et 
mus®ographique ont ®t® effectu®es dans le cadre du plan dôexploitation institutionnel de 2015 ; 

¶ La législation et les réglementations en vigueur sur le site sont strictement appliquées ; 

¶ Des opérations de surveillance se d®roulent en permanence. Le Bureau dôautorisation des titres 
ï enregistrement foncier du Ministère de la Culture a entamé le processus de délimitation des 
sites arch®ologiques situ®s ¨ lôint®rieur de la zone tampon du bien ; 

¶ Par arrêté ministériel 135-2015-MC, lôUnit® dôex®cution 009-La Libertad a été mise en place 
pour renforcer encore la gestion du bien, en particulier la coopération interinstitutionnelle et les 
revenus financiers de la zone archéologique de Chan Chan.  

http://whc.unesco.org/fr/list/366/
http://whc.unesco.org/fr/list/336/documents
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Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial, de lôICOMOS et de lôICCROM  

Le rapport donne un compte rendu détaillé des progrès notoires accomplis par lô£tat partie dans la 
mise en îuvre de la plupart des mesures correctives adopt®es par le Comit® du patrimoine mondial à 
sa 36e session (Saint-P®tersbourg, 2012). Force est de constater quôelles ont quasiment toutes 
permis dôatteindre les r®sultats escompt®s et disposent de ressources administratives, financi¯res et 
de gestion qui garantissent leur mise en application à long terme.  

À cet égard, la rénovation du musée du site est considérée comme une initiative importante prise par 
lô£tat partie et en lôoccurrence un accord de coop®ration interinstitutionnelle pour lôex®cution du projet 
a été soumis au plan national COPESCO en 2015. 

Lôengagement dôactualiser le Manuel dôintervention arch®ologique et le plan int®gral de pr®vention des 
risques courant 2016, comme demandé par le Comité à sa dernière session, a également été noté. 
Leur soumission au Centre du patrimoine mondial et aux Organisations consultatives est prévue dès 
quôils seront disponibles pour examen. 

Les nombreuses activit®s de recherche, de conservation et dôentretien men®es ¨ Chan Chan sont 
®galement observ®es avec satisfaction, notamment celles qui sôinscrivent dans le cadre du 
programme ENSO. De même, il est appréciable de noter les efforts considérables déployés par les 
autorités nationales, régionales et locales, ainsi que les accords de coopération internationaux et 
interinstitutionnels signés en vue dôune mise en îuvre conjointe de ces activit®s.  

Lôouverture dôun laboratoire sur lôarchitecture en terre est accueillie avec satisfaction. On sôattend ¨ ce 
que les conclusions des études qui y auront été lancées contribuent à améliorer le suivi, lô®valuation et 
lôadaptation des travaux de conservation effectu®s sur le site. 

En outre, le renforcement de la structure de gestion du bien ¨ travers la cr®ation de lôUnit® dôex®cution 
009 est accueilli avec dôautant plus de satisfaction que cela permettra dôam®liorer la coop®ration 
interinstitutionnelle entre le Projet sp®cial de lôensemble arch®ologique de Chan Chan (PECACH) et la 
Direction décentralisée de la culture de La Libertad. 

Toutefois, il est recommand® que le Comit® prie instamment lô£tat partie de finaliser lôapprobation de 
la réglementation de la loi 28261 et le plan directeur afin de traiter en bonne et due forme des 
questions pressantes sur le site. De même, la finalisation du processus de délimitation de la zone 
tampon du bien et lô®laboration de ses mesures réglementaires devient-elle un problème urgent à 
régler. 

La finalisation de ces processus devrait °tre faisable en lôespace dôun ou deux ans. Si le projet de 
réglementation de la loi 28261, le plan directeur et la définition de la zone tampon avec ses mesures 
réglementaires respectives sont approuvés, le Comité du patrimoine mondial serait alors à même de 
juger si lô®tat de conservation souhait® pour ce bien a ®t® atteint et si son retrait de la Liste du 
patrimoine mondial en péril est envisageable. 

Projet de décision : 40 COM 7A.4  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.47, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Félicite lô£tat partie pour la mise en îuvre de la plupart des mesures correctives visant 
¨ atteindre lôÉtat de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du 
patrimoine mondial en péril (DSOCR) et encourage lô£tat partie ¨ poursuivre ses efforts 
pour leur mise en îuvre ;  

4. Note avec satisfaction les efforts considérables déployés par les autorités nationales, 
r®gionales et locales, ainsi que lôaccord international et interinstitutionnel pour la mise 
en îuvre dôactivit®s de recherche, de conservation et dôentretien pour la conservation 
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du bien, notamment dans le cadre du programme de prévention du phénomène 
dôoscillation australe dôEl Ni¶o (ENSO) ; 

5. Se félicite de lôouverture dôun laboratoire sur lôarchitecture en terre, du d®veloppement 
dô®tudes sur les technologies et les matériaux de construction, et de la recherche 
m®t®orologique, ainsi que de la cr®ation de lôUnit® dôex®cution 009 pour renforcer la 
gestion du bien et la coopération interinstitutionnelle entre le Projet spécial de 
lôensemble arch®ologique de Chan Chan (PECACH) et la Direction décentralisée de la 
culture de La Libertad ; 

6. Note la soumission de lôaccord de coop®ration interinstitutionnelle pour la r®novation 
du musée du site et encourage également lô£tat partie ¨ en finaliser lôapprobation et à 
entamer sa mise en îuvre ; 

7. Reconnaît lôengagement exprim® par lô£tat partie dôactualiser le Manuel dôintervention 
archéologique et le plan intégral de prévention des risques, comme demandé par la 
décision 39 COM 7A.47, et demande ¨ lô£tat partie de les soumettre au Centre du 
patrimoine mondial d¯s quôils seront disponibles, pour examen par les Organisations 
consultatives ; 

8. Note également les progrès accomplis dans la définition du processus de délimitation 
de la zone tampon du bien et prie instamment lô£tat partie de finaliser ce processus et 
dô®laborer ses mesures r®glementaires en collaboration avec toutes les parties 
prenantes ; 

9. Réitère sa demande ¨ lô£tat partie de finaliser le processus dôapprobation de : 

a) la version actualisée du plan directeur pour la conservation et la gestion du bien 
dès que possible, tenant compte des positions de toutes les parties prenantes, 
dont une version électronique et trois exemplaires imprimés à fournir au Centre 
du patrimoine mondial, pour examen par les Organisations consultatives,  

b) la loi 28261 pour garantir que le bien est protégé de manière adéquate contre 
toute occupation illégale et rechercher des solutions supplémentaires à ce 
problème ;  

10. Demande également ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici 
le 1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la 
mise en îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du 
patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ;  

11. Décide de maintenir la Zone archéologique de Chan Chan (Pérou) sur la Liste du 
patrimoine mondial en péril.  
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5. Coro et son port (Venezuela, République bolivarienne du) (C 658) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  1993  

Critères  (iv)(v)  

Année(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   2005-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ Détérioration considérable des matériaux et des structures résultant de l'absence générale de 
mesures de conservation et d'entretien, et de pluies torrentielles en 2004, 2005 et 2010 ; 

¶ Détérioration de la cohérence architecturale et urbanistique compromettant l'intégrité et 
l'authenticité du bien ; 

¶ Absence de dispositions institutionnelles et de mécanismes adaptés et efficaces de gestion, de 
planification et de conservation. 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/5965   

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/5965  

Calendrier pour la mise en îuvre des mesures correctives  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/5965  
Mis à jour en 2015 : voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/6263  

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/658/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 0  
Montant total approuvé : 0 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/658/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  

Montant total accordé au bien : 20 000 dollars EU (Fonds-en-dépôt espagnol pour le patrimoine 
mondial) pour la planification, la mise en îuvre et les publications ult®rieures des ateliers participatifs 
et des réunions avec les artisans et la société civile de Coro et La Vela.   

Missions de suivi antérieures  
Septembre 2006 : mission dô®valuation du Centre du patrimoine mondial sur lô®tat de conservation. 
Avril 2005, mai 2008 et février 2011 : mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine 
mondial/ICOMOS. 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Grave détérioration des matériaux et des structures  

¶ Détérioration de la cohérence architecturale et urbanistique et de l'intégrité du bien  

¶ Absence de mécanismes adéquats de gestion, de planification et de conservation  

¶ Absence dôinformations d®taill®es et techniques sur lô®tat de conservation du bien depuis 2007  

¶ Inondation et dégâts des eaux 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/658/  

Problèmes de conservation actuels  
Lô£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien le 10 f®vrier 2016. Ce rapport 
disponible à http://whc.unesco.org/fr/list/658/documents/ répond à chacune des questions soulevées 
par le Comité dans la décision 39 COM 7A.48, ainsi quô¨ lôensemble des mesures correctives r®vis®es 
approuvées dans la décision 38 COM 7A.23. 

http://whc.unesco.org/fr/décisions/5965
http://whc.unesco.org/fr/décisions/1603
http://whc.unesco.org/fr/decisions/5965
http://whc.unesco.org/fr/decisions/6263
http://whc.unesco.org/fr/list/658/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/658/assistance
http://whc.unesco.org/fr/list/658/
http://whc.unesco.org/fr/list/658/documents/
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Le rapport contient les informations requises sur la clarification des limites des deux éléments 
constitutifs du bien soumises dans le cadre de lôexercice dôinventaire r®trospectif. Il présente 
®galement une carte d®taill®e avec une proposition pr®liminaire dôextension de la zone tampon de la 
ville de Coro. 

Il donne par ailleurs des informations détaillées sur la méthodologie appliquée en terme de 
planification et de conservation des structures monumentales, une documentation d®taill®e sur lô®tat 
de conservation de chacun des bâtiments individuels, ainsi que sur la planification et la réalisation des 
interventions de conservation et de restauration.   

Lô®quipe technique du Bureau des projets strat®giques et de conception des zones patrimoniales de 
Coro et son port de La Vela et de leurs aires prot®g®es (OPEDAP) a ®labor®, mis en îuvre et ®valu® 
tout le travail r®alis® dans les zones patrimoniales en proc®dant ¨ des op®rations dôinspection, conseil, 
soutien, supervision et suivi des travaux, avec le soutien efficace exercé par les conseils 
communautaires.   

Une coop®ration efficace a ®t® ®tablie entre lôInstitut national du patrimoine culturel (IPC), lôautorit® de 
gestion (OPEDAP) et les autres ministères, institutions et autorités gouvernementales, et les conseils 
sociaux qui apportent leur soutien et interviennent dans la préservation du bien du patrimoine mondial 
et de sa zone tampon. 

Lô£tat partie rend compte ®galement de la strat®gie de transmission du savoir-faire traditionnel et du 
grand nombre dôactivit®s de formation et dôateliers qui ont ®t® mis en îuvre. Deux entreprises 
sociales ont ®t® cr®®es qui int¯grent des artisans, des apprentis et lôIPC. 

De nouvelles ordonnances ont été émises par les municipalités ayant la responsabilité des deux 
éléments constitutifs du bien qui réglementent lôusage, les fonctions et les techniques de conservation 
des bâtiments. Ces textes permettront aussi dôaborder la question des biens ¨ lôabandon. 

Pour ce qui est du système de drainage, un schéma directeur a été élaboré et il a été demandé 
dô®tablir un diagnostic de la situation actuelle. 

Lô£tat partie pr®voit en outre un certain nombre dô®l®ments qui sont en pr®paration et qui figureront 
dans le futur plan de gestion, entre autres, la structure de la gestion, les dispositions 
interinstitutionnelles, les dispositions législatives, la prévention  des risques, la participation sociale, 
lôusage public et la gestion du trafic. 

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial, de lôICOMOS et de lôICCROM  

ê la demande de lô£tat partie, une mission de conseil de lôICOMOS a eu lieu en octobre 2015 afin 
dô®valuer lô®tat de conservation du bien, avec une attention particuli¯re accordée aux actions et aux 
progr¯s concrets dans la mise en îuvre des mesures correctives r®vis®es adopt®es par le Comit® du 
patrimoine mondial à sa 38e session (Doha, 2014). Le rapport de mission (disponible à 
http://whc.unesco.org/fr/list/658/documents) donne une idée précise de la situation actuelle du bien et 
conclut que lô£tat partie a fait des progrès remarquables pour se conformer aux 11 mesures 
correctives ¨ appliquer, mais nôa pas encore obtenu tous les r®sultats vis®s dans lô£tat de 
conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR). Il 
conclut ®galement que les principales menaces sur le bien restent encore lôabsence dôun r®seau de 
drainage performant et dôun plan de gestion incluant un plan de traitement des risques liés aux 
catastrophes. Le rapport de mission fournit aussi des recommandations à lô£tat partie sur la fa­on de 
préparer son rapport au Comité. 

Le rapport substantiel de lô£tat partie est accueilli avec satisfaction. Il d®montre clairement son 
engagement à tous les échelons du gouvernement, ainsi que les progrès accomplis dans la mise en 
îuvre des mesures correctives. Sur la base du rapport de la mission de conseil de IôICOMOS, des 
avancées très importantes sont à signaler dans les domaines suivants : 

¶ Lôanalyse spatiale, lôinventaire et lô®valuation de lô®tat de conservation de toutes les structures 
dans les zones du patrimoine mondial de Coro et La Vela ; 

¶ Les clarifications apportées aux limites du bien sont satisfaisantes et seront présentées pour 
approbation au Comité du patrimoine mondial à sa 40e session (voir document 
WHC/16/40.COM/8D) ; 

¶ La proposition pr®liminaire dôextension de la zone tampon de Coro qui doit °tre soumise 
officiellement comme une modification mineure des limites ; 

http://whc.unesco.org/fr/list/658/documents
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¶ Le plan de conservation et lôanalyse reposent sur des inventaires d®taill®s et sont mis en îuvre 
avec un important financement gouvernemental. Lôimplication et la participation de propri®taires 
privés sont explicitement sollicitées et promues ; 

¶ Le savoir-faire traditionnel se transmet au moyen de vastes programmes de formation et de 
stages ainsi que par la création de deux entreprises sociales dont les artisans ont la propriété et 
qui assurent la transmission des connaissances à long terme ; 

¶ Les instruments juridiques et réglementaires aux différents niveaux fournissent un cadre 
cohérent et ont permis de faire une analyse pour juger de la n®cessit® dôinstruments 
suppl®mentaires. La strat®gie de conservation sôarticule avec les instruments de planification 
régionale ; 

¶ La structure de gestion est clairement énoncée entre les niveaux local, étatique et national du 
gouvernement et assure la participation de la société civile ; 

¶ La gestion du trafic prévoit la fermeture des rues à la circulation automobile à Coro et La Vela ; 

¶ Le financement de la gestion et de la conservation provient essentiellement du gouvernement 
central par lôinterm®diaire de lô£tat de Falcon.  

On peut en conclure que lôinstallation dôun syst¯me de drainage efficace et lô®tablissement du plan de 
gestion sont les principales mesures correctives notoires que lô£tat partie doit être instamment prié de 
mettre en îuvre le plus vite possible. Compte tenu des nombreux ®l®ments dôores et d®j¨ 
disponibles, cela devrait °tre faisable dans un d®lai dôun ¨ deux ans. Une fois le plan de gestion et le 
système de drainage achevés et jugés appropriés, le Comité du patrimoine mondial serait alors en 
mesure dô®valuer si le DSOCR a ®t® atteint pour ce bien et si son retrait de la Liste du patrimoine 
mondial en péril peut être envisagé.  

Projet de décision : 40 COM 7A.5  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.48, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Salue lôinitiative de lô£tat partie dôinviter une mission de conseil de lôICOMOS, se félicite 
des progr¯s accomplis dans la mise en îuvre des mesures correctives adopt®es dans 
la décision 38 COM 7A.23 et exprime sa satisfaction devant les progrès réguliers dans 
la conservation et la restauration des biens public et privé, ainsi que le vaste 
programme de promotion et de transmission du savoir-faire traditionnel ; 

4. Apprécie également les efforts d®ploy®s par lô£tat partie pour achever la clarification 
des limites requise dans le cadre du processus dôinventaire r®trospectif ; 

5. Prend note de la proposition pr®liminaire soumise pour lôextension de la zone tampon 
de lô®l®ment constitutif de Coro et demande ¨ lô£tat partie de soumettre officiellement 
cette proposition en tant que modification mineure des limites, conformément aux 
paragraphes 163-165 des Orientations ; 

6. Considère que les deux principales questions qui restent à traiter pour appliquer 
lôensemble des mesures correctives sont la pr®paration du plan de gestion et 
lôinstallation de syst¯mes de drainage performants, et demande également ¨ lô£tat 
partie de poursuivre la mise en îuvre de toutes les mesures correctives et, en 
particulier, de prendre les mesures qui sôimposent pour pr®parer le plan de gestion et 
installer des systèmes de drainage efficaces ; 
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7. Considère également que dès lors que ces mesures correctives auront été 
effectivement mises en îuvre, un bilan pourrait °tre dress® pour v®rifier si lô®tat de 
conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en 
péril (DSOCR) a été atteint ; 

8. Demande en outre ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici le 
1er février 2017, un rapport actualis® sur lôÉtat de conservation du bien et sur la mise 
en îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du patrimoine 
mondial à sa 41e session en 2017 ;  

9. Décide de maintenir Coro et son port (Venezuela (République bolivarienne du)) 
sur la Liste du patrimoine mondial en péril.  
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AFRIQUE 

6. Tombouctou (Mali) (C 119rev) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (rapport de lôEtat partie sur lô®tat de conservation du bien non 
reçu) 

7. Tombeau des Askia (Mali) (C 1139) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (rapport de lôEtat partie sur lô®tat de conservation du bien non 
reçu) 

8. Tombes des rois Buganda à Kasubi (Ouganda) (C 1022) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  2001  

Critères  (i)(iii)(iv)(vi)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   2010-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur  la Liste du patrimoine mondial en péril 
Incendie ayant entraîné la destruction dôune partie du bien 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4351  

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4351  

Calendrier pour la mise en oeuvre des mesures correctives  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4351   

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1022/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 3 (de 1998-2010)  
Montant total approuvé : 111 292 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1022/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  

Montant total accordé: 2011-2012 : 68 365 dollars EU du fonds-en-dépôt japonais pour une mission 
dô®valuation dôexperts ; 2013-2016 : 650 000 dollars EU du fonds-en-dépôt japonais pour le projet : 
Assistance technique et financière pour la reconstruction du Muzibu Azaala Mpanga,  chef-dôîuvre 
architectural des tombes des rois du Buganda à Kasubi, Ouganda, site du patrimoine mondial en péril. 

Missions de suivi antérieures  
Avril 2010, août 2011, novembre 2011, et août 2013 : mission du Centre du patrimoine mondial ; 
novembre 2010 : mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/ICOMOS/ICCROM ; 
avril 2012 : mission conjointe de suivi réactif ICOMOS/ICCROM ; février 2015 : mission conjointe de 
suivi réactif UNESCO/ICOMOS/ICCROM  

http://whc.unesco.org/fr/decisions/4351
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4351
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4351
http://whc.unesco.org/fr/list/1022/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/1022/assistance
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Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  
Destruction suite à un incendie du Muzibu Azaala Mpanga. 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1022/  

Problèmes de conservation actuels  

Lô£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien le 8 février 2016, disponible à 
http://whc.unesco.org/fr/list/1022/documents et répond aux demandes du Comité comme suit :  

¶ un nouvel ®ch®ancier du projet, plus r®aliste, a ®t® ®labor® pour lôach¯vement de la 
reconstruction du Muzibu Azaala Mpanga, donnant amplement le temps dôex®cuter tous les 
travaux. On estime actuellement que le projet sera terminé en décembre 2017. À ce jour, la 
structure en acier et lôapplication dôune couche de peinture ont ®t® achev®es. Les 24 anneaux 
traditionnels du plafond étaient installés, mais durent malheureusement être enlevés sur les 
conseils de lôarchitecte du projet, pour non-conformit® avec lôarchitecture traditionnelle ganda. 
Une nouvelle ®quipe dôartisans a ®t® mobilis®e et les travaux furent relanc®s pour r®aliser ces 
éléments importants de la construction ;  

¶ comme demandé par le Comité du patrimoine mondial dans sa dernière décision, tous les 
am®nagements sur le site ont ®t® interrompus dans lôattente de lôach¯vement du plan directeur 
et de sa soumission au Centre du patrimoine mondial pour examen par les Organisations 
consultatives ; 

¶ un plan du site (carte) a été fourni, montrant des bâtiments existant sur le site, y compris de 
nouvelles constructions (une nouvelle cuisine, des toilettes etc.) ;  

¶ les plans pour lô®largissement de la route Masiro nôont pas encore ®t® termin®s ; néanmoins, 
tout élargissement de la route aura lieu du côté le plus éloigné du site, ce qui a été garanti par 
la construction du mur à la périphérie de ce site ;  

¶ une nouvelle structure de gestion a ®t® ®labor®e, indiquant la fonction additionnelle de lôOffice 
du tourisme et du patrimoine du Buganda en tant que directeur du site, et la présence du 
Comité technique national et du Comité de la reconstruction. Un nouveau Ministre de la culture 
du Buganda a été nommé. Celui-ci est conscient de lôimportance des aspects du patrimoine 
immatériel du bien et, dans cet esprit, sôattache ¨ lôam®lioration de la gestion ;  

¶ une proposition dôatt®nuation des risques et, en particulier, de gestion des incendies a ®t® 
élaborée et est incorporée au plan de gestion. Les travaux sur un système de lutte contre les 
incendies ont ®t® interrompus ¨ la demande du Comit®, jusquô¨ lôach¯vement du plan directeur 
et lôachat de lô®quipement. 

Lô£tat partie indique ®galement que le Bujjabukua, lôun des ®l®ments architecturaux les plus 
authentiques sur le site, a besoin dôurgence de mesures de conservation, en raison de d®t®riorations 
et de d®formations. Des plans sont en cours dô®laboration pour ex®cuter ce travail une fois que la 
pression due ¨ lôactivit® de reconstruction du Muzibu Azaala Mpanga aura diminu®. 

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial, de lôICOMOS et de lôICCROM  

Lô£tat partie a interrompu des am®nagements sur le bien en attendant lôach¯vement du plan directeur 
(PD), demandé depuis 2012. Cette décision vise à veiller à ce que les travaux de conservation 
respectent les principes architecturaux, matériaux et traditions de construction ganda, à assurer une 
esth®tique harmonis®e sur le site et ¨ garantir que des propositions dôam®nagement, comme la 
fourniture dôun r®servoir et un syst¯me anti-incendie, des modifications apport®es ¨ lôentr®e, la mise 
en îuvre dôune route pour les visiteurs ou lôam®nagement dô®quipements touristiques, sont toutes 
r®alis®es dôune mani¯re int®gr®e ¨ lôint®rieur dôun cadre convenu. Lô®laboration du plan directeur fait 
®galement partie des mesures correctives ¨ entreprendre pour atteindre lô®tat de conservation 
souhaité pour le retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR). Il est urgent que 
ce plan directeur soit achevé afin que les travaux puissent reprendre. Il est recommandé au Comité 
dôexprimer ses pr®occupations quant au fait quôaucune pr®cision nôa ®t® fournie sur le moment o½ ce 
plan sera préparé ou achevé. 

Toutes les constructions nôont pas ®t® incluses dans le plan du site soumis (par ex. les panneaux 
solaires et la centrale électrique en construction pendant la mission de 2015), qui nécessite des 
modifications ®tant donn® quôil doit faire partie du plan directeur g®n®ral. 

http://whc.unesco.org/fr/list/1022/
http://whc.unesco.org/fr/list/1022/documents
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Devan­ant le plan directeur, lôextension de la route sera r®alis®e du côté opposé au site. Bien que 
cette mesure soit considérée comme positive en principe, les directeurs du site doivent maintenir le 
suivi de la situation pour sôassurer que les arbres ¨ ®corce de la cl¹ture longeant le bien, mais 
actuellement situés à lôext®rieur de la nouvelle enceinte construite, sont prot®g®s. Lôentretien du mur 
dôenceinte et de sa couverture en roseaux demeurera un probl¯me important. Des plans d®taill®s de 
la route sont nécessaires. 

Lô®ch®ancier r®vis® pour la reconstruction du Muzibu Azaala Mpanga, avec un achèvement prévu à la 
fin de lôann®e 2017 est consid®r® appropri®. Toutefois, ce d®lai nôest pas associ® au plan directeur et 
ne peut pas commencer ¨ courir tant que le plan directeur nôa pas ®t® approuv® et nôest pas en place. 

Lô®pisode des anneaux, install®s puis enlev®s, illustre la n®cessit® dôassurer des communications et 
consultations plus ®troites entre lôarchitecte, les artisans traditionnels, les repr®sentants du royaume 
du Buganda, et la communauté, afin de respecter les pratiques traditionnelles et le patrimoine culturel 
immatériel du royaume. Il est bien noté que le suivi minutieux a été une réussite dans ce cas. 

Lôarr°t de tous les travaux, y compris les travaux de conservation sur le Bujjabukua, donne mati¯re ¨ 
inquiétude compte tenu de son importance et de son état de détérioration. 

Les travaux sur le système anti-incendie ont ®t® stopp®s pour garantir que lô®quipement sôint¯gre dans 
le concept général prévu pour le site. Il doit être conçu et installé en même temps quôaura lieu la 
reconstruction du Muzibu Azaala Mpanga, comme recommand® par la mission de 2012. Côest pour 
cette raison que les Organisations consultatives doivent examiner dès que possible le système anti-
incendie proposé. Le projet de fonds-en-dépôt japonais (FEDJ), qui pr®voyait lôachat de cet 
équipement, est arrivé à son terme (avant son exécution) et la demande de prolongation soumise au 
donateur est actuellement en cours dôexamen.  

Le plan de gestion des risques de catastrophes nôest encore quôune ®bauche et doit être plus détaillé, 
avec des actions spécifiques et des rôles et responsabilités clairement définis avant, pendant et après 
un incendie ainsi que dôautres dangers potentiels. Il doit °tre ®labor® conform®ment aux orientations 
fournies par le manuel de r®f®rence de lôUNESCO ç Gérer les risques de catastrophes pour le 
patrimoine mondial ».  

En ce qui concerne la nouvelle structure de gestion, des progrès ont été accomplis. Quant aux autres 
biens ayant une structure de gestion traditionnelle complexe, il est n®cessaire dôoffrir des possibilit®s 
de communications ouvertes et claires entre toutes les parties prenantes, parmi lesquelles les 
gardiens traditionnels, les représentants du royaume du Buganda, le gouvernement (y compris la 
Commission nationale ougandaise pour lôUNESCO), lôOffice du tourisme et du patrimoine, les guides 
touristiques, et autres personnes travaillant sur le site. Des efforts doivent être entrepris au sein de la 
nouvelle structure de gestion pour veiller à ce que toutes les préoccupations en matière de 
conservation et de probl¯mes sociaux soient trait®es dôune mani¯re positive. 

Il est ®galement important de reconna´tre que lôOffice du Tourisme et de la Gestion du Buganda doit 
donner la priorité à la conservation des attributs de la valeur universelle exceptionnelle (VUE), dont le 
patrimoine immatériel, par rapport aux activités associées au tourisme. Un équilibre minutieux doit être 
établi entre la satisfaction des besoins des gardiens traditionnels et une am®lioration de lôexp®rience 
des visiteurs. Un projet de village culturel, qui ®liminerait une partie des terres agricoles ¨ lôint®rieur du 
bien, pourrait avoir un impact négatif sur la VUE, et doit être réexaminé dans le cadre du plan 
directeur général.  

Un manuel des visites guidées aux tombes de Kasubi a été produit dans le cadre du projet de 
fonds-en-dépôt japonais et distribué au niveau local à tous les guides touristiques 
(http://whc.unesco.org/fr/actualites/1452/). La production de ce manuel est une démarche positive, et 
des travaux sont en cours pour élaborer des lignes directrices pour le travail de couverture en chaume 
ganda, ces deux activit®s faisant partie de lôEDCSR.  

En conclusion, la n®cessit® dôachever le plan directeur est dôune extr°me importance ®tant donn® que 
cela permettra de débloquer la progression des activités de conservation du Muzibu Azaala Mpanga, 
et de Bujjabukua, le projet dô®quipement de lutte anti-incendie et les projets de gestion de visiteurs et 
dôam®nagement routier sur le bien, dans la mesure o½ ils doivent tous °tre conduits dôune mani¯re 
coordonnée. 

http://whc.unesco.org/fr/gerer-les-risques-de-catastrophes/
http://whc.unesco.org/fr/gerer-les-risques-de-catastrophes/
http://whc.unesco.org/fr/actualites/1452/
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Projet de décision : 40 COM 7A.8  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.23, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015),  

3. Note que lô£tat partie a mis un terme ¨ tous les am®nagements sur le bien en 
attendant lôach¯vement du plan directeur ; 

4. Note avec préoccupation quôaucune avanc®e nôa ®t® signal®e concernant lô®laboration 
du plan directeur qui a été demandé en 2012, dans le cadre des mesures correctives, 
afin de garantir que la conservation du Muzibu Azaala Mpanga, et autres constructions, 
et des propositions dôam®nagement, comme pour la lutte contre les incendies, la 
gestion des visiteurs et lô®largissement de la route, sont toutes mises en îuvre dôune 
manière intégrée dans un cadre convenu ; 

5. Prie instamment lô£tat partie de progresser dans lô®laboration du plan directeur et 
veiller ¨ ce quôil pr®voit :  

a) Des moyens de maintenir en vie des principes architecturaux, matériaux et 
traditions de construction ganda, de soutenir lôesth®tique harmonis®e du bien, et 
un plan int®gr® pour des propositions dôam®nagement, tels que la fourniture dôun 
r®servoir et dôun système anti-incendie, des modifications apport®es ¨ lôentr®e, la 
mise en îuvre dôune route pour les visiteurs ou lôam®nagement dô®quipements 
touristiques, comme des restaurants, et lô®largissement de la route,  

b) Un plan du site détaillé, qui contienne toutes les structures du bien, tel quôil est ¨ 
pr®sent, et un plan pour montrer quelles sont les propositions dôam®nagement 
envisagées ;  

6. Note également lô®ch®ancier r®vis® et la planification de la reconstruction du Muzibu 
Azaala Mpanga et considère que ces éléments doivent être intégrés dans le plan 
directeur ; 

7. Demande ¨ lô£tat partie de fournir un projet de plan directeur au Centre du patrimoine 
mondial dôici le 1er février 2017, pour examen par les Organisations consultatives, afin 
de permettre la reprise des travaux qui sôimposent dôurgence sur le bien ;   

8. Demande également ¨ lô£tat de fournir au Centre du patrimoine mondial des pr®cisions 
sur les plans propos®s pour lô®quipement anti-incendie préconisé pour le bien, pour 
examen par les Organisations consultatives ; 

9. Note en outre la structure de gestion révisée et les travaux en cours sur le plan de 
gestion, avec lôaccent mis sur le plan de gestion des risques de catastrophes et la 
gestion du tourisme ; 

10. Demande en outre ¨ lôÉtat partie de : 

a) Veiller à ce que les travaux de reconstruction du Muzibu Azaala Mpanga 
maintiennent les plus hauts niveaux de qualité sous la surveillance  de 
lôarchitecte du projet,  

b) achever le plan de gestion du bien et intégrer un plan beaucoup plus détaillé pour 
la gestion des risques de catastrophes (pour les incendies et autres dangers 
potentiels) et un plan de gestion du tourisme qui mette lôaccent sur la protection 
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des attributs de valeur universelle exceptionnelle (VUE), pour examen par les 
Organisations consultatives,  

c) créer des m®canismes appropri®s de communication et dô®changes entre toutes 
les parties prenantes du bien, pour sôassurer que toutes les pr®occupations 
associ®es ¨ la conservation et aux probl¯mes sociaux sont trait®es dôune 
manière positive,  

d) fournir des pr®cisions sur lô®largissement propos® pour la route Masiro afin de 
montrer quôil nôempi¯te pas sur le bien ni sur les arbres ¨ ®corce de la cl¹ture 
longeant le bord du bien,  

e) préparer des plans détaillés pour la conservation du Bujjabukua compte tenu de 
son état de conservation qui se détériore, de sorte que les travaux puissent 
commencer une fois le plan directeur mis en place ; une certaine quantité de 
chaume, qui est déjà préparée mais reste inutilisée, pourrait être employée pour 
ces travaux importants ;  

11. Demande par ailleurs ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, 
dôici le 1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la 
mise en îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du 
patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ;  

12. Décide de maintenir Tombes des rois du Buganda à Kasubi (Ouganda) sur la 
Liste du patrimoine mondial en péril.  
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ETATS ARABES 

9. Abou Mena (Egypte) (C 90) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  1979  

Critères  (iv)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   2001-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ Un programme de mise en valeur des terres et un projet dôirrigation sans m®canisme de drainage 
adapté, en vue du développement agricole de la région, ont causé une élévation spectaculaire du 
niveau de la nappe phréatique ; 

¶ La destruction de nombreuses citernes situ®es autour du bien a entra´n® lôeffondrement de 
plusieurs structures sup®rieures et dô®normes cavit®s souterraines se sont ouvertes dans la partie 
nord-ouest du bien ; 

¶ Une large route sur®lev®e a ®t® construite pour permettre les d®placements ¨ lôint®rieur du bien. 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/1279 

Mesures correctives identifiées  

Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/1279 

Calendrier pour la mise en oeuvre des mesure correctives  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/1279  

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/90/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 1 (de 2001-2014)  
Montant total approuvé : 7 000 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/90/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Néant 

Missions de suivi antérieures  

2002 : mission dôexperts ; 2005, 2009 et 2012 : missions conjointes de suivi réactif Centre du 
patrimoine mondial/ICOMOS  

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Élévation du niveau de la nappe phréatique  

¶ Impact sur les structures dû à des vibrations du sol et autres formes de dommages sans doute 
causés par les engins de terrassement lourds (travaux terminés) 

¶ Absence de plan de conservation définissant des objectifs à court, moyen et long termes et fixant 
des paramètres techniques (matériaux, techniques, etc.)  

¶ Nécessité dôun plan de gestion incluant les travaux de recherche, la mise en valeur et 
lôinterpr®tation, le r¹le des partenaires concern®s (par ex. la communaut® de Mar Mena), la 
dotation en personnel, le parrainage, les installations destin®es aux visiteurs, lôacc¯s, etc. 

¶ Activités de gestion 

¶ Système de gestion/plan de gestion 

http://whc.unesco.org/fr/decisions/1279
http://whc.unesco.org/fr/decisions/1279
http://whc.unesco.org/fr/decisions/1279
http://whc.unesco.org/fr/list/90/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/90/assistance
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Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/90/  

Problèmes de conservation actuels  

Le 29 janvier 2016, lô£tat partie dô£gypte a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien, 
disponible à http://whc.unesco.org/fr/list/90/documents/, qui présente les informations suivantes : 

¶ Sôagissant de la nappe phr®atique du bien, le projet a ®t® interrompu en raison des probl¯mes 
rencontr®s avec lô®quipement de pompage. Toutefois, un appel dôoffre public a ®t® lanc® pour 
lôentretien de la nappe phr®atique et lôabaissement de son niveau et il est prévu que les travaux 
commencent en 2016 ; 

¶ Dôautres programmes consacr®s ¨ la protection du bien, le travail de cl¹ture de la zone 
archéologique, des fouilles archéologiques et des travaux de conservation ont été interrompus 
en raison du manque de ressources financières ; 

¶ Aucune campagne de travaux importants nôa ®t® lanc®e afin de r®parer les dommages 
occasionnés au bien ; dôimportantes d®t®riorations des b©timents historiques sont ¨ d®plorer 
dans le baptistère, la cour des pèlerins et les thermes nord ; 

¶ Le Gouvernorat dôAlexandrie a ®tabli un comit® permanent en charge des antiquités à 
Alexandrie qui est responsable du bien et prendra part à sa conservation, en coopération avec 
le Ministère des antiquit®s et le Monast¯re dôAbou Mena. Ce comit® a identifié des solutions à 
mettre en îuvre dôurgence, ¨ moyen terme et ¨ long terme pour le site archéologique, parmi 
lesquelles un suivi, une analyse et une gestion à court terme de la nappe phréatique, des 
modifications à long terme pour empêcher que le problème de la nappe phréatique ne se 
reproduisent et lô®laboration dôun sch®ma directeur pour le bien ; 

¶ Les empiètements des communautés locales sur le territoire du site et sa zone tampon ont été 
supprimés ; 

¶ Le Ministère des antiquités sôefforce de ne plus consid®rer les monuments et b©timents comme 
des entit®s individuelles mais dôenvisager une approche globale pour la conservation de tous 
les éléments qui contribuent à la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien. Il est prévu de 
mettre en place un système de gestion complet du bien pour 2017, suite à une procédure de 
consultation des parties prenantes et une documentation intégrée du site ; 

¶ Le Ministère des antiquités en collaboration avec lôadministration du Monast¯re dôAbou Mena 
ont préparé une proposition de projet de restauration et de réhabilitation du bien ; 

¶ La cartographie numérique du bien a été actualisée suite à la redéfinition de ses limites, et les 
travaux préparatoires ont été lancés en vue de la documentation du site au moyen dôun 
balayage laser en 3D, r®alis® en collaboration avec lôAutorit® nationale ®gyptienne en charge de 
la télédétection et des sciences de lôespace ; 

¶ Un projet de centre dôaccueil des visiteurs est en cours de préparation, en coopération avec 
lôadministration du Monast¯re et le Gouvernorat dôAlexandrie.  

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial, de lôICOMOS et de lôICCROM  

Le rapport r®dig® par lôÉtat partie signale que malgr® lôétablissement du comité permanent en charge 
des antiquités à Alexandrie et les efforts entrepris par le Ministère des antiquités, aucune mise en 
îuvre significative des mesures correctives et aucune action dôimportance visant ¨ sauvegarder ou 
conserver la VUE du bien nôest ¨ rapporter en raison du manque de ressources financi¯res.  

LôÉtat partie nôa pas communiqu® ou actualis® les informations concernant un certain nombre de 
sujets précédemment abordés par le Comité du patrimoine mondial, notamment : 

¶ La proc®dure dôélaboration du plan de gestion, mise en îuvre en concertation avec les parties 
prenantes concernées, qui permettrait de faire face aux menaces de manière globale et 
intégrée et aborderait notamment la recherche, la présentation et lôinterprétation, le rôle des 
parties prenantes, la dotation en personnel, le parrainage et le mécénat, les infrastructures 
destin®es aux visiteurs et lôacc¯s au bien. Lô£tat partie annonce que lô®laboration du plan de 
gestion ne doit d®buter quôen 2017 ; 

¶ La préparation dôun plan de conservation qui définit des objectifs à court, moyen et long termes, 
®tablit des param¯tres techniques (mat®riaux, techniques, etc.), et pr®voit une ®tude de lô®tat du 

http://whc.unesco.org/fr/list/90/
http://whc.unesco.org/fr/list/90/documents/
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bien afin dôidentifier les interventions prioritaires destin®es ¨ assurer la stabilisation des vestiges 
arch®ologiques, et ensuite lô®laboration dôune proposition de projet ; 

¶ Les ®changes avec les communaut®s locales en vue dô®laborer un programme de retrait des 
nouvelles constructions inadapt®es et dôenvisager la cr®ation dôinfrastructures et dô®quipements 
destin®s ¨ la pratique religieuse ¨ lôext®rieur des limites du bien et de sa zone tampon ; 

¶ Lôimpact des vibrations sur les structures, et les autres types de dommages susceptibles dô°tre 
occasionn®s par lôutilisation de lourds engins de terrassement ; 

¶ Les détails des interventions de restauration, prévues ou en cours, sur le territoire du bien, en 
particulier sur la Grande basilique, et la strat®gie dôenfouissement. Lô£tat partie nôa pas encore 
soumis de version révisée du projet de Déclaration rétrospective de VUE, suite aux 
commentaires de lôICOMOS transmis ¨ lô£tat partie en octobre 2014 par le Centre du patrimoine 
mondial. 

La carte num®rique du bien et de sa zone tampon soumise par lô£tat partie nôa pas ®t® ®tablie 
conform®ment ¨ lôannexe 11 des Orientations.  La proposition visant ¨ faire ®voluer lôint®r°t accord® 
aux monuments et aux bâtiments importants vers une approche plus holistique qui prenne en 
considération tous les attributs du bien et qui contribue à la préservation de sa VUE est accueillie avec 
satisfaction. Toutefois, conformément aux mesures correctives adoptées par le Comité, cette 
approche doit figurer dans les Plans généraux de conservation et de gestion.  

Le rapport de lôÉtat partie met en évidence que le problème de la montée du niveau de la nappe 
phr®atique du bien nôa pas encore ®t® r®solu. La saturation par lôeau des couches archéologiques 
inf®rieures, provoqu®e par le projet dôirrigation/r®cup®ration aux alentours du bien, a ®t® la principale 
raison qui a justifi® lôinscription du bien sur la Liste du patrimoine mondial en péril en 2001, et le 
traitement de ce problème demeure une mesure corrective essentielle. La réponse initiale a été 
lôass®chement au moyen de pompes. La mission de suivi réactif de 2012 a reconnu que la méthode 
de pompage ®lectrique nô®tait pas durable ¨ long terme et a sugg®r® de traiter les causes du 
probl¯me en modifiant les m®thodes dôirrigation au profit dôun syst¯me de ç goutte à goutte ». 

La n®cessit® dôanalyser, en ®troite collaboration avec le Ministère de lôagriculture et le Ministère de 
lôirrigation, les causes qui ont provoqu® la montée du niveau de la nappe phréatique, demeure une 
priorit® ¨ mettre en îuvre de toute urgence. Dans le cadre du Plan g®n®ral de conservation, il 
conviendrait dôidentifier et de recruter un expert charg® dôentreprendre des ®tudes pr®liminaires ¨ 
lôélaboration dôun projet destin® ¨ traiter la cause de la mont®e du niveau de la nappe phr®atique et de 
d®finir des mesures dôatt®nuation ad®quates pour les vestiges arch®ologiques une fois le niveau de la 
nappe phréatique abaissé et stabilisé.  

Bien que le comité permanent nouvellement établi ait identifié des solutions urgentes, à moyen et long 
termes pour le site archéologique, et que le Ministère des antiquités ait élaboré, en collaboration avec 
lôadministration du Monast¯re dôAbou Mena, une proposition de projet de restauration et de 
réhabilitation, il est essentiel que soient achevées dans un premier temps toutes les analyses et 
®tudes n®cessaires avant dôentreprendre quelques travaux que ce soient sur la structure du bien.  

Au vu des points ci-dessus mentionn®s, il est estim® que lô£tat de conservation souhaité en vue du 
retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en p®ril (DSCOR) en p®ril nôa pas encore ®t® atteint et 
que les mesures correctives demandées restent à mettre en îuvre.  

Projet de décision : 40 COM 7A.9 

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant les décisions 38 COM 7A.1 et 39 COM 7A.24, adoptées respectivement à 
ses 38e (Doha, 2014) et 39e (Bonn, 2015) sessions, 

3. Note que les empiétements par les communautés locales ont été supprimés du 
territoire du bien et de la zone tampon ; 
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4. Exprime sa vive préoccupation quant ¨ lô®tat de conservation du bien et le niveau de 
mise en îuvre des mesures correctives recommandées ; 

5. Prend note du lancement par lôÉtat partie en 2017 de la procédure dô®laboration dôun 
Plan de gestion général et intégré pour le bien ; 

6. Prie instamment lôÉtat partie de reprendre la mise en îuvre des mesures correctives 
afin de protéger et conserver la VUE du bien, en accordant une attention toute 
particulière aux points suivants : 

a) Préparer un plan de conservation pour le bien qui pr®voit une ®tude de lô®tat du 
bien et lôidentification dôinterventions prioritaires destin®es ¨ assurer la 
stabilisation des vestiges archéologiques, 

b) Mettre en îuvre une proc®dure de consultation des parties prenantes, 
notamment les communaut®s locales, afin dô®laborer un programme de retrait 
des nouvelles constructions inadapt®es et dôenvisager la cr®ation 
dôinfrastructures et dô®quipements qui permettent la pratique religieuse dans des 
zones ¨ lôext®rieur des limites du bien et de sa zone tampon ; 

7. Prie également instamment lô£tat partie dôentreprendre une analyse des solutions 
envisageables afin de traiter les causes de la montée du niveau de la nappe 
phr®atique, en ®troite collaboration avec le Minist¯re de lôagriculture et le Minist¯re de 
lôirrigation, et dô®laborer un projet destin® ¨ traiter ces causes ainsi que des mesures 
dôatt®nuation pour les vestiges arch®ologiques une fois le niveau de la nappe 
phréatique abaissé et stabilisé ; 

8. Demande au Centre du patrimoine mondial dôaider lôÉtat partie à se procurer des 
services dôexpertise ad®quats, et suggère que lô£tat partie puisse envisager dôinviter 
une mission de conseil technique, dont le coût serait à la charge de lô£tat partie, à se 
rendre sur le territoire du bien afin de dispenser des conseils sur les technologies 
appropri®es dôirrigation et de gestion de lôeau ; 

9. Demande également ¨ lôÉtat partie de soumettre une modification révisée des limites 
du bien et de la zone tampon, conformément aux paragraphes 163ï165 des 
Orientations, pour examen par le Comité du patrimoine mondial ; 

10. Demande en outre à lô£tat partie, conformément au paragraphe 172 des Orientations, 
les éléments détaillés de toutes les interventions de restauration, en cours ou prévues, 
sur le territoire du bien, en particulier celles sur la Grande basilique, la stratégie 
dôenfouissement et le projet de centre dôaccueil des visiteurs ainsi que les initiatives 
relevant du projet de restauration et de réhabilitation du bien élaboré par le Ministère 
des antiquités et lôadministration du Monast¯re dôAbou Mena, pour examen avant toute 
mise en îuvre, des ®valuations dôimpact sur le patrimoine (EIP) devant figurer au 
nombre des éléments fournis ; 

11. Demande par ailleurs ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, 
dôici le 1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la 
mise en îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du 
patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ;  

12. Décide de maintenir Abou Mena (Égypte) sur la Liste du patrimoine mondial en 
péril.  
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10. Assour (Qal'at Cherqat) (Iraq) (C 1130) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  2003  

Critères  (iii)(iv)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   2003-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ Construction dôun barrage ¨ proximit® entra´nant une inondation partielle et des infiltrations 

¶ Conflit armé 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  

Pas encore rédigé  

Mesures correctives identifiées  
Pas encore définies 

Calendrier pour la mise en oeuvre des mesures correctives  

Pas encore établi 

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1130/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 1 (de 2003-2003)  
Montant total approuvé : 50 000 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1130/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  

Montant total accordé (pour tous les sites du patrimoine mondial en Iraq) : 

¶ 6000 dollars EU du fonds-en-dépôt italien (pour le patrimoine culturel, y compris le patrimoine 
mondial)   

¶ 1,5 million de dollars EU par le gouvernement du Japon (pour le patrimoine culturel, y compris 
le patrimoine mondial)  

¶ 154 000 dollars EU par le gouvernement de Norvège (pour le patrimoine culturel, y compris le 
patrimoine mondial)  

¶ 300 000 dollars EU par le gouvernement de lôItalie (pour le patrimoine culturel, y compris le 
patrimoine mondial)  

¶ 35 000 dollars EU par le gouvernement des Pays-Bas (pour le patrimoine culturel, y compris le 
patrimoine mondial)  

Missions de suivi antérieures  

Novembre 2002 : mission UNESCO pour le projet de barrage de Makhoul ; juin 2011 : mission 
conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/ICOMOS 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Inondations 

¶ Activités de gestion  

¶ System de gestion/plan de gestion 

¶ Infrastructures hydrauliques  

¶ Inondation partielle et infiltrations dues à un projet de construction de barrage 

¶ Structures fragiles en briques de terre crue 

¶ Absence de plan général de conservation et de gestion 

¶ Destruction due au conflit armé  

http://whc.unesco.org/fr/list/1130/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/1130/assistance
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Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1130/  

Problèmes de conservation actuels  

L'£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien le 17 février 2016, disponible à 
http://whc.unesco.org/fr/list/1130/documents/. 

Lô£tat partie indique nôavoir pratiquement aucune information concernant la situation sur le site, ce 
dernier étant encore occupé par des groupes extrémistes armés.   

Dôautres sources rapportent que les groupes extr®mistes arm®s ont ®t® responsables de destructions 
délibérées dans le bien les 2 et 9 juin 2015. Elles indiquent également que ces groupes ont aussi 
détruit et pillé plusieurs sites autour du bien, entre le 23 décembre 2015 et le 5 janvier2016, pour 
établir des positions militaires. 

Les travaux de protection et de préservation ont été arrêtés en raison de la situation de conflit. Le 
processus de destruction se poursuit dans les sites contrôlés par les groupes extrémistes armés. 

Lô£tat partie demande lôapplication de la Convention de 1954 pour la protection des biens culturels en 
cas de conflit arm®. Il pr®sente ®galement lôarr°t des pillages comme une priorit® imm®diate et 
souligne la n®cessit® dôun soutien international fourni sous forme de financement, de formation, 
dô®quipement et de prestations dôentretien. Enfin, lô£tat partie demande au Comit® du patrimoine 
mondial dôenvoyer des missions dô®valuation sur le site, d¯s que la situation le permettra.  

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial, de lôICOMOS et de lôICCROM  

Dôautres sources signalent que le site nôest probablement plus utilis® comme une base militaire par les 
groupes extr®mistes arm®s. Toutefois, le manque dôinformation au sujet de la situation sur le site, pour 
la deuxième année consécutive, est extrêmement préoccupant. La r®alisation dôune ®valuation rapide 
de la situation dôurgence sur le bien doit °tre une priorit® pour les autorit®s responsables, dès que la 
situation le permettra.  

Projet de décision : 40 COM 7A.10  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.25, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Encourage lô£tat partie ¨ poursuivre ses efforts pour assurer la protection du bien, 
malgr® lôimpossibilit® dôy acc®der ; 

4. Exprime sa profonde préoccupation devant lôabsence dôinformation sur lô®tat de 
conservation du bien et demande ¨ lô£tat partie de tenir le Centre du patrimoine 
mondial inform® de lô®volution de la situation sur le terrain ; 

5. Demande également ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici 
le 1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la 
mise en îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du 
patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ; 

6. Décide de maintenir Assour (Qal'at Cherqat) (Iraq) sur la Liste du patrimoine 
mondial en péril.  

 

http://whc.unesco.org/fr/list/1130/
http://whc.unesco.org/fr/list/1130/documents/
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11. Hatra (Iraq) (C 277rev) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  1985  

Critères  (ii)(iii)(iv)(vi)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en péril   2015-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ Destruction et dommage causés par le conflit armé 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  

Pas encore rédigé  

Mesures correctives identifiées  

Pas encore identifiées  

Calendrier pour la mise en oeuvre des mesures correctives  

Pas encore établi  

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/277/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 1 (de 1999-1999)  
Montant total approuvé : 3 500 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/277/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Montant total accordé (pour tous les sites du patrimoine mondial en Iraq) : 

¶ 6000 dollars EU du fonds-en-dépôt italien (pour le patrimoine culturel, y compris le patrimoine 
mondial)   

¶ 1,5 million de dollars EU par le gouvernement du Japon (pour le patrimoine culturel, y compris le 
patrimoine mondial)  

¶ 154 000 dollars EU par le gouvernement de Norvège (pour le patrimoine culturel, y compris le 
patrimoine mondial)  

¶ 300 000 dollars EU par le gouvernement de lôItalie (pour le patrimoine culturel, y compris le 
patrimoine mondial)  

¶ 35 000 dollars EU par le gouvernement des Pays-Bas (pour le patrimoine culturel, y compris le 
patrimoine mondial)  

Missions de suivi antérieures  
Néant 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Important pillage des sites archéologiques irakiens (problème résolu) 

¶ Destruction et dommage causés par le conflit armé 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/277/  

Problèmes de conservation actuels  

Le 17 février 2016, l'£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien, disponible à 
http://whc.unesco.org/fr/list/277/documents/.  

Lô£tat partie ne fournit pas dôinformations actualis®es concernant la situation sur le site, qui est 
toujours occupé par des groupes extrémistes armés. Il nôexiste pas non plus dôinformations 
disponibles provenant dôautres sources.  

Les travaux de protection et de préservation ont été arrêtés en raison de la situation de conflit. Le 
processus de destruction se poursuit dans les sites contrôlés par des groupes extrémistes armés. 

http://whc.unesco.org/fr/list/277/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/277/assistance
http://whc.unesco.org/fr/list/277/
http://whc.unesco.org/fr/list/277/documents/
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Lô£tat partie demande lôapplication de la Convention de 1954 pour la protection des biens culturels en 
cas de conflit arm®. Il pr®sente ®galement lôarr°t des pillages comme une priorit® imm®diate et 
souligne la n®cessit® dôun soutien international fourni sous forme de financement, de formation, 
dô®quipement et de prestations dôentretien. Enfin, lô£tat partie demande au Comit® du patrimoine 
mondial dôenvoyer des missions dô®valuation sur le site, dès que la situation le permettra. 

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial, de lôICOMOS et de lôICCROM  

Lôabsence dôinformation au sujet de la situation sur le site est extr°mement pr®occupante. La 
r®alisation dôune ®valuation rapide de la situation dôurgence sur le bien doit être une priorité pour les 
autorités responsables, en étroite collaboration avec le Bureau de l'UNESCO pour l'Iraq, dès que la 
situation en matière de sécurité le permettra. 

Projet de décision : 40 COM 7A.11  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7B.51, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Encourage lô£tat partie ¨ poursuivre ses efforts pour assurer la protection du bien, 
malgr® lôimpossibilit® dôy accéder ; 

4. Exprime sa profonde préoccupation devant lôabsence dôinformation sur lô®tat de 
conservation du bien et demande ¨ lô£tat partie de tenir le Centre du patrimoine 
mondial inform® de lô®volution de la situation sur le terrain ; 

5. Demande également ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici 
le 1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la 
mise en îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du 
patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ;  

6. Décide de maintenir Hatra (Iraq) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.  

 

12. Ville archéologique de Samarra (Iraq) (C 276rev) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  2007  

Critères  (ii)(iii)(iv)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en péril   2007-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

La situation de conflit dans le pays ne permet pas aux autorit®s responsables dôassurer la protection 
et la gestion du bien. 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  

Pas encore rédigé  

Mesures correctives identifiées  
Pas encore identifiées 
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Calendrier pour la mise en oeuvre des mesures correctives  

Pas encore établi  

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/276/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 0  
Montant total approuvé : 0 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/276/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  

Montant total accordé : 100 000 dollars EU provenant du Fonds nordique du patrimoine mondial, pour 
la formation et la documentation en vue de la pr®paration du dossier de proposition dôinscription. 

Montant total accordé (pour tous les sites du patrimoine mondial en Iraq) : 

¶ 6000 dollars EU du fonds-en-dépôt italien (pour le patrimoine culturel, y compris le patrimoine 
mondial)   

¶ 1,5 million de dollars EU par le gouvernement du Japon (pour le patrimoine culturel, y compris 
le patrimoine mondial)  

¶ 154 000 dollars EU par le gouvernement de Norvège (pour le patrimoine culturel, y compris le 
patrimoine mondial)  

¶ 300 000 dollars EU par le gouvernement de lôItalie (pour le patrimoine culturel, y compris le 
patrimoine mondial)  

¶ 35 000 dollars EU par le gouvernement des Pays-Bas (pour le patrimoine culturel, y compris le 
patrimoine mondial)  

Missions de suivi antérieures  
Juin 2011 : mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/ICOMOS 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Système de gestion/plan de gestion 

¶ Guerre 

¶ Intemp®ries et manque dôentretien affectant les structures fragiles 

¶ Situation de conflit dans le pays ne permettant pas aux autorit®s responsables dôassurer la 
protection et la gestion du bien 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/276/  

Problèmes de conservation actuels  

L'£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien le 17 février 2016, disponible à 
http://whc.unesco.org/fr/list/276/documents/. 

Lô£tat partie rapporte que des ®v¯nements r®cents ont affect® la ville en raison dôop®rations militaires 
dans le gouvernorat de Salah al-Din. Les éléments du bien les plus endommagés sont la Grande 
Mosquée, la mosquée Abu Dalaf et le dôme de Salibia. 

Les travaux de protection et de préservation ont été arrêtés en raison de la situation de conflit. Le 
processus de destruction se poursuit dans les sites contrôlés par des groupes extrémistes armés. 

Lô£tat partie demande lôapplication de la Convention de 1954 pour la protection des biens culturels en 
cas de conflit arm®. Il pr®sente ®galement lôarr°t des pillages comme une priorit® imm®diate et 
souligne la n®cessit® dôun soutien international fourni sous forme de financement, de formation, 
dô®quipement et de prestations dôentretien. Enfin, lô£tat partie demande au Comit® du patrimoine 
mondial dôenvoyer des missions dô®valuation sur le site, d¯s que la situation le permettra. 

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial, de lôICOMOS et de lôICCROM  

Lô£tat partie nôa pas donn® de compte rendu sur les deux principaux probl¯mes signal®s par le Comit® 
du patrimoine mondial dans sa dernière décision (39 COM 7A.26) : les mesures visant à assurer 
quôaucun signe religieux ostentatoire ne soit expos® ¨ lôint®rieur du bien et la mise en îuvre des 
mesures recommandées dans la note technique mise au point afin de traiter le problème des graffiti. Il 

http://whc.unesco.org/fr/list/276/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/276/assistance
http://whc.unesco.org/fr/list/276/
http://whc.unesco.org/fr/list/276/documents/
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nôa pas non plus donn® de pr®cisions sur les dommages de la Grande Mosqu®e, de la mosqu®e Abu 
Dalaf et du dôme de Salibia.   

Avec la détérioration de la situation en matière de sécurité dans le gouvernorat de Salah Al-Din, en 
raison dôop®rations militaires, le site semble °tre inaccessible aux autorit®s irakiennes responsables. 
Toutefois, selon dôautres sources, les menaces semblent être maintenant plutôt contenues. 

Sôagissant des autres sites du patrimoine mondial en Iraq pour lesquels aucune information nôest 
disponible sur la situation y pr®valant, il est essentiel quôune ®valuation rapide de la situation 
dôurgence sur le bien soit effectuée par les autorités responsables, en étroite collaboration avec le 
Bureau de l'UNESCO pour l'Iraq, dès que les conditions de sécurité le permettront.  

Projet de décision : 40 COM 7A.12  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.26, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Encourage lô£tat partie ¨ poursuivre ses efforts pour assurer la protection du bien, 
malgr® lôimpossibilit® dôy acc®der ; 

4. Exprime sa profonde préoccupation devant lôabsence dôinformation sur lô®tat de 
conservation du bien et demande ¨ lô£tat partie de tenir le Centre du patrimoine 
mondial inform® de lô®volution de la situation sur le terrain ;  

5. Demande également ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici 
le 1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la 
mise en îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du 
patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ;  

6. Décide de maintenir la Ville archéologique de Samarra (Iraq) sur la Liste du 
patrimoine mondial en péril.  

 

13. Vieille ville de Jérusalem et ses remparts (site proposé par la Jordanie) (C 
148rev) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (sujet au mécanisme de suivi renforcé)  

14. Lieu de naissance de Jésus: l'église de la Nativité et la route de pèlerinage, 
Bethléem (Palestine) (C 1433) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (requête tardive pour une mission de conseil) 
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15. Palestine: terre d'oliviers et des vignes - Paysage culturel du sud de Jérusalem, 
Battir (Palestine) (C 1492) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  2014 

Critères (iv)(v) 

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en péril   2014-présent 

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ construction potentielle dôune barri¯re (mur) de s®paration 

¶ abandon et boisement des terrasses 

¶ impact de changements socioculturels et géopolitiques 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril 
Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/6245  

Mesures correctives identifiées 
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/6245  

Calendrier pour la mise en oeuvre des mesures correctives 

En cours d'identification 

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1492/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 1 (de 2016-2016)  
Montant total approuvé : 30 000 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1492/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO 
Néant 

Missions de suivi antérieures 
Néant 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents 

¶ Construction potentielle dôune barri¯re (mur) de s®paration 

¶ Abandon et boisement des terrasses 

¶ Impact de changements socioculturels et géopolitiques 

¶ Perturbations du mode de vie et des systèmes de savoir traditionnels 

¶ Identité, cohésion sociale, modifications de la population locale / des communautés 

¶ Espèces envahissantes/exotiques terrestres 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1492/ 

Problèmes de conservation actuels 

L'État partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien le 28 janvier 2016, disponible à 
http://whc.unesco.org/fr/list/1492/documents/, fournissant des informations sur les mesures correctives 
entreprises afin dôatteindre lôEtat de conservation souhait® pour le retrait du bien de la Liste du 
patrimoine mondial en p®ril (DSOCR) et sur dôautres mesures correctives importantes, qui ont ®t® 
adoptées par le Comité du patrimoine mondial (décision 39 COM 7A.29), comme suit :  

¶ La construction du mur par le gouvernement israélien a été gelée par la Cour de justice 
israélienne en janvier 2015. Toutefois, aucune d®cision contraignante, stipulant quôaucun mur 
ne doit °tre construit dans le bien ou son cadre imm®diat, nôa encore ®t® adopt®e ; 

¶ Un plan de conservation et de gestion (PCG), traitant de politiques de conservation et de 
gestion, ainsi que de facteurs comme le r®seau dôeau et dôassainissement, est en cours de 

http://whc.unesco.org/fr/decisions/6245
http://whc.unesco.org/fr/decisions/6245
http://whc.unesco.org/fr/list/1492/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/1492/assistance
http://whc.unesco.org/fr/list/1492/
http://whc.unesco.org/fr/list/1492/documents/
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pr®paration, et comprendra un calendrier de mise en îuvre des mesures correctives du 
DSOCR ;  

¶ La construction ill®gale dô®tablissements, qui a des r®percussions n®gatives sur le bien, est 
reportée, en tant que conséquence de facteurs géopolitiques et socioculturels menaçant 
lôint®grit® du bien et limitant ou emp°chant le maintien de pratiques agricoles par les 
agriculteurs ;  

¶ Il a été fourni une liste de projets et initiatives qui sont envisagés, lancés ou terminés avec le 
financement des communautés locales. Parmi les projets achevés en 2015 figure la 
r®habilitation de portions de murs en pierre s¯che, de terrasses agricoles, de canaux dôeau, de 
bassins et de sources, de b©timents historiques et de routes, et du r®seau dôeau de Battir. Les 
travaux en cours concernent la r®habilitation de lô®cole, du jardin ouvert et des boutiques. Battir 
2020, une initiative promotionnelle visant à encourager le développement de la culture et du 
tourisme a ®t® lanc®e, tandis que dôautres projets sont en attente, en lôabsence de fonds 
(approvisionnement en eau et assainissement, r®seau dô®gouts et installation de traitement des 
eaux us®es, r®habilitation de rev°tements routiers, syst¯me dôirrigation) ;  

¶ Le Bureau de lôUNESCO ¨ Ramallah a propos® et soumis, dans le Plan cadre des Nations 
unies pour le développement 2014-2016 (PCAD), un projet intégré pour les villages occidentaux 
de Bethlehem (y compris Battir), traitant de la protection de lôenvironnement, du soutien de 
lôagriculture et des moyens de subsistance, de la préservation du patrimoine, de la planification 
du paysage et du renforcement du r¹le des communaut®s. LôUNESCO, la FAO, et 
lôONU-Habitat sont impliqu®s dans ce plan. Ce projet est en suspens, dans lôattente des 
réactions des bailleurs de fonds potentiels.  

Suite ¨ la soumission du rapport, lô£tat partie a inform® le Centre du patrimoine mondial que les 
nouvelles constructions pr®sent®es dans son rapport sont mineures, et exprim® quôil ®tait conscient de 
la nécessité de mettre un terme à de telles pratiques.  

Afin de pr®parer le PCG conform®ment au DSOCR, lô£tat partie a soumis en novembre 2015 une 
demande dôassistance internationale, qui a ®t® approuv®e et dont la mise en îuvre doit commencer ¨ 
la mi-2016.   

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial, de lôICOMOS et de lôICCROM  

Le rapport montre les efforts de lô£tat partie pour g®rer les menaces et commencer ¨ donner suite aux 
recommandations du Comité du patrimoine mondial et du DSOCR. Le rapport décrit les mesures 
entreprises par les autorités nationales et locales et les communautés en ce qui concerne les actions 
de conservation et les initiatives de sensibilisation. 

Il est reconnu que le traitement de la gestion et de la conservation du bien exige une approche 
holistique qui aborde également à des facteurs socioéconomiques. Le PCG doit faire participer les 
instances et parties prenantes concern®es qui peuvent garantir sa mise en îuvre correcte et son 
efficacit®, et devra comprendre une protection juridique et r®glementaire, pour autant quôelle nôait pas 
été mise en place, pour le bien et sa zone tampon, de manière à définir une panoplie complète de 
mesures pour la sauvegarde de la VUE du bien et de ses attributs. Lôefficacit® du PCG sera renforc®e 
avec lôint®gration appropri®e des mesures correctives adoptées par le Comité du patrimoine mondial à 
sa 39e session. Un calendrier pour la mise en îuvre des mesures correctives, qui est dôune extr°me 
importance pour atteindre le DSOCR, nôa pas ®t® soumis jusquô¨ pr®sent. 

Lô®laboration du PCG devrait permettre dôint®grer des am®liorations en mati¯re dôinfrastructure et de 
revitalisation économique. Les six projets mentionnés comprennent un projet pour les villages 
occidentaux de Bethlehem, qui pourrait déclencher des mécanismes de revitalisation économique, et 
un autre pour la relance de pratiques agricoles mais, parmi ces projets, un seul b®n®ficie dôun 
financement provenant de la Banque mondiale et est en cours de mise en îuvre en coop®ration avec 
le ministère du Développement local.  

Il est essentiel que des mesures soient prises maintenant pour mettre en place, dès que possible, un 
syst¯me de gestion solide, avec du personnel ad®quat, capable dôassumer ses responsabilit®s pour 
faire avancer lô®laboration et lôadoption dôun plan de gestion et de projets nécessaires pour permettre 
une gestion durable du bien ï que lôon arrive ou non ¨ obtenir un financement ext®rieur.  

En attendant lôadoption du PCG, tous les projets de nouvelles constructions doivent °tre soumis au 
Centre du patrimoine mondial pour examen, avant leur mise en îuvre, afin dôassurer quôils nôont pas 
dôimpacts n®gatifs sur la VUE du bien.   
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Le Comité pourrait souhaiter exprimer sa déception devant le fait que, deux ans après inscription, 
aucun calendrier clair pour la mise en îuvre de mesures correctives nôa ®t® soumis par lô£tat partie, 
comme demand® au moment de lôinscription.  

Projet de décision : 40 COM 7A.15  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.29, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Prend note des actions entreprises par lô£tat partie pour lancer la mise en îuvre des 
mesures correctives adopt®es pour atteindre lô®tat de conservation souhait® pour le 
retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) ; 

4. Exprime sa déception devant le fait quôun calendrier pour la mise en îuvre des 
mesures correctives adopt®es nôa pas ®t® soumis comme demand®, et réitère sa 
demande ¨ lô£tat partie dô®laborer et de soumettre un calendrier pour la mise en îuvre 
complète des mesures correctives adopt®es dôici le 1er février 2017, pour examen par 
le Comité à sa 41e session en 2017 ; 

5. Note des avancées dans le processus dô®laboration du plan de conservation et de 
gestion (PCG), dans le financement au titre de lôassistance internationale, et 
recommande que des mesures correctives soient intégrées de manière appropriée 
dans le PCG en cours dô®laboration ; 

6. Prie instamment lô£tat partie de mettre en place, d¯s que possible, un syst¯me de 
gestion solide pour le bien et sa zone tampon, pour faire avancer lôinfrastructure d®finie 
et dôautres projets n®cessaires pour soutenir les syst¯mes dôagriculture traditionnels 
avec ou sans financement extérieur et, en attendant que le PCG soit établi et 
opérationnel, de soumettre tous les projets de construction au Centre du patrimoine 
mondial pour examen ;  

7. Demande ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici le 1er 
février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la mise en 
îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du patrimoine 
mondial à sa 41e session en 2017 ;  

8. Décide de maintenir Palestine : terre des oliviers et des vignes ï Paysage 
culturel du sud de Jérusalem, Battir (Palestine) sur la Liste du patrimoine 
mondial en péril.  

 

 

Note : les rapports suivants sur lô®tat de conservation des biens de la R®publique 
arabe syrienne sont à lire en conjonction avec le point 22.  

16. Ancienne ville d'Alep (République arabe syrienne) (C 21) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive dôinformation suppl®mentaire) 
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17. Ancienne ville de Bosra (République arabe syrienne) (C 22) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive dôinformation suppl®mentaire) 

18. Ancienne ville de Damas (République arabe syrienne) (C 20 bis) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive dôinformation suppl®mentaire) 

19. Villages antiques du Nord de la Syrie (République arabe syrienne) (C 1348) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive dôinformation suppl®mentaire) 

20. Crac des Chevaliers et Qal'at Salah El-Din (République arabe syrienne) (C 1229) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive dôinformation suppl®mentaire) 

21. Site de Palmyre (République arabe syrienne) (C 23) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (mission technique dô®valuation rapide tardive) 

22. Décision générale sur les biens dupatrimoine mondial de la République arabe 
syrienne 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive dôinformation suppl®mentaire) 

23. Ville historique de Zabid (Yémen) (C 611) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive du rapport de lôEtat partie sur lô®tat de 
conservation du bien) 

24. Vieille ville de Sana'a (Yémen) (C 385) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive du rapport de lôEtat partie sur lô®tat de 
conservation du bien) 
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25. Ancienne ville de Shibam et son mur dôenceinte (Y®men) (C 192) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive du rapport de lôEtat partie sur lô®tat de 
conservation du bien) 
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ASIE ET PACIFIQUE 

26. Paysage culturel et vestiges archéologiques de la vallée de Bamiyan 
(Afghanistan) (C 208 rev) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive du rapport de lôEtat partie sur lô®tat de 
conservation du bien) 

27. Minaret et vestiges archéologiques de Djam (Afghanistan) (C 211 rev) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive du rapport de lôEtat partie sur lô®tat de 
conservation du bien) 
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EUROPE ET AMERIQUE DU NORD 

28. Cathédrale de Bagrati et monastère de Ghélati (Géorgie) (C 710)  

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  1994  

Critères  (iv)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   2010-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 
Interventions irréversibles dans le cadre de la reconstruction majeure de la structure de la cathédrale 
de Bagrati  

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4196 

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4196 

Calendrier pour la mise en îuvre des mesures correctives  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4196 

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/710/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 0  
Montant total approuvé : 0 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/710/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Néant 

Missions de suivi antérieures  
Novembre 2003, juin 2008, mars 2010 et avril 2012 : missions conjointes de suivi réactif Centre du 
patrimoine mondial/ICOMOS ; octobre 2014 : mission dô®valuation technique de lôICOMOS au 
monastère de Ghélati ; janvier 2015 : mission de conseil ICOMOS/Banque mondiale 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Travaux de conservation n®cessaires ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur des monuments  

¶ R®habilitation inappropri®e de la cath®drale de Bagrati et caract¯re incomplet de lôexamen 
approfondi des limites pour retirer la cathédrale de Bagrati du bien 

¶ Coordination insuffisante entre lô£glise g®orgienne et les autorit®s nationales (problème résolu)  

¶ Absence de système de gestion coordonné (problème résolu) 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/710/  

Problèmes de conservation actuels  

Le 1er février 2016, lô£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien qui est 
disponible à http://whc.unesco.org/fr/list/710/documents/ et rend compte des progrès accomplis dans 
la mise en îuvre de la d®cision 39 COM 7A.39 du Comit®, y compris des avanc®es dôun certain 
nombre de mesures mises sur pied concernant le monast¯re de Gh®lati, lôune des composantes du 
bien :  

http://whc.unesco.org/fr/decisions/4196
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4196
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4196
http://whc.unesco.org/fr/list/710/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/710/assistance
http://whc.unesco.org/fr/list/710/
http://whc.unesco.org/fr/list/710/documents/
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¶ Achèvement du plan de gestion du monastère de Ghélati, incluant le programme de 
développement touristique et le programme de gestion des visiteurs, ainsi que la préparation du 
plan directeur de conservation du monastère de Ghélati qui permet de fournir des orientations sur 
la mise en îuvre et la planification de la r®habilitation et de la conservation de lô®l®ment constitutif 
du bien. Le plan de gestion est le fruit dôun travail interdisciplinaire intensif et dôune ®troite 
collaboration avec les différents acteurs aux niveaux local, national et international. Par ailleurs, 
un plan dôaction quinquennal a aussi ®t® pr®par® pour les zones arch®ologiquement sensibles du 
complexe du monastère de Ghélati. En 2015, plusieurs projets de conservation/réhabilitation du 
monastère de Ghélati ont ®t® mis en îuvre en ®troite consultation avec lôICOMOS et avec le 
soutien financier de la Banque mondiale. Les travaux de renforcement de la base du tambour du 
dôme du monastère de Ghélati, élaborés selon les recommandations de la mission de conseil 
conjointe ICOMOS/Banque mondiale de 2015 ont d®marr® en 2015 et devraient sôachever en 
2016 gr©ce au projet de d®veloppement r®gional dôImereti ;  

¶ £laboration dôun projet de code sur le patrimoine culturel (CPC) : lôidentification de lacunes dans la 
législation g®orgienne actuelle, ainsi que lôanalyse des accords internationaux et des conventions 
dans le domaine du patrimoine culturel ont ®t® mises en îuvre. Le CPC comprendra un chapitre 
spécial consacré à la protection et à la gestion du patrimoine mondial en Géorgie. Ce chapitre 
servira aussi de base ¨ lôapprobation officielle du plan de gestion du monast¯re de Gh®lati et ¨ sa 
mise en îuvre effective avec lôengagement de toutes les parties prenantes ;  

¶ Lancement, en ®troite collaboration avec lôICCROM, du projet ¨ long terme sur lô®tablissement de 
la plateforme de formation dans le domaine du patrimoine culturel en Géorgie. Fondé sur le 
m®morandum dôaccord G®orgie/ICCROM (en date du 21 mai 2015), le projet vise ¨ cr®er une 
plateforme pluridisciplinaire pour le d®veloppement des perspectives dôemploi ¨ travers 
lôam®lioration du syst¯me existant et les politiques en mati¯re de conservation et de gestion du 
patrimoine culturel en Géorgie, avec une attention particulière accordée au patrimoine mondial.  

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial, de lôICOMOS et de lôICCROM  

Lô£tat partie a r®pondu ¨ presque toutes les questions soulev®es par le Comit® du patrimoine mondial 
dans ses précédentes décisions et a communiqué des informations sur la mise en îuvre des 
mesures correctives adoptées par le Comité du patrimoine mondial concernant le monastère de 
Gh®lati, lôun des ®l®ments constitutifs du bien. Il a ®galement trait® les questions pos®es dans la 
décision 39 COM 8B.35 quand la demande de modification importante des limites pour le retrait de la 
cath®drale de Bagrati avait ®t® renvoy®e ¨ lô£tat partie afin de lui permettre de clarifier les procédures 
et les responsabilités de gestion, fournir des précisions sur la manière dont un niveau dôengagement 
supérieur pourrait être mis en place par les principales parties prenantes pour assurer une protection 
et une gestion du bien appropriées ; soumettre le projet de plan de gestion révisé pour examen ; 
fournir un calendrier précisant quand la protection physique et visuelle de la zone tampon sera 
formalisée et quand des directives et des orientations claires seront mises en place pour la gestion et 
tout am®nagement ¨ lôint®rieur de la zone tampon.  

Il convient de noter, en particulier, les progr¯s de lô£tat partie pour ce qui est du plan de gestion du 
monastère de Ghélati qui a été finalisé et présenté au Centre du patrimoine mondial le 1er juillet 2015. 
LôICOMOS a entrepris une étude technique et considère que le plan est pragmatique et repose sur 
une analyse très sensible et pertinente de la situation actuelle du bien. LôICOMOS a quelques 
questions mineures dans son étude au sujet de la zone tampon et de ses utilisations, et formule 
également des recommandations sur la gestion du tourisme par rapport au développement des offres 
dôemploi, tout en assurant la durabilit® socio-économique, puisque cela est d®fini comme lôun des 
enjeux fondamentaux du plan de gestion. 

Les compétences et les responsabilités des autorités publiques et de lô£glise (aux niveaux supérieur 
et local) sont bien établies en ce qui concerne la préservation et la protection du site. 

Il convient aussi de remarquer les progr¯s accomplis dans lô®laboration dôun projet de code sur le 
patrimoine culturel, ainsi que la création de la plateforme de formation dans le domaine du patrimoine 
culturel en Géorgie.  

Bien que le rapport sur lô®tat de conservation soumis par lô£tat partie contienne des r®ponses ¨ la 
décision 39 COM 8B.35 du Comité en ce qui concerne la modification des limites du bien, il convient 
de noter que lô£tat partie nôa pas de nouveau pr®sent® la modification importante des limites du bien 
au Centre du patrimoine mondial, conformément au paragraphe 159 des Orientations, pour examen 
par le Comité du patrimoine mondial, à la suite de son renvoi par le Comité.  
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Projet de décision : 40 COM 7A.28  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant les décisions 39 COM 7A.40 et 39 COM 8B.35, adoptées à sa 39e session 
(Bonn, 2015), 

3. Se félicite des progr¯s accomplis par lô£tat partie dans la mise en îuvre des mesures 
correctives concernant le monast¯re de Gh®lati, lôun des ®l®ments constitutifs du bien ; 

4. Prend note des informations fournies par lô£tat partie, notamment en r®ponse ¨ la 
décision 39 COM 8B.95, en ce qui concerne la modification importante des limites du 
bien et, en particulier : 

a) les procédures et responsabilités de gestion des différentes agences et 
organisations impliquées clarifiées,  

b) les d®tails sur lôinstauration de mesures par les principales parties prenantes, y 
compris lô®laboration du projet de code sur le patrimoine culturel, pour assurer 
une protection et une gestion du bien appropriées,  

c) le projet de plan de gestion r®vis® soumis, examin® ensuite par lôICOMOS,  

d) la zone tampon étendue du monastère de Ghélati préparée et légalement 
adoptée,  

e) les ressources adéquates mobilisées pour des programmes à long terme de 
restauration du tissu du monastère et de ses peintures murales,  

f) le système de documentation établi pour le travail de conservation et de 
restauration,  

g) les détails sur la construction du centre dôaccueil des visiteurs ¨ lôext®rieur du 
monastère de Ghélati coordonnée à une stratégie de gestion des visiteurs lancée 
en 2015, en conformit® avec les recommandations de lô®tude de lôICOMOS de 
juin 2013 ;   

5. Prie instamment lô£tat partie de pr®senter de nouveau au Centre du patrimoine 
mondial, dôici le 1er février 2017, la modification importante des limites du bien, 
conformément au paragraphe 159 des Orientations, pour examen par le Comité du 
patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ;  

6. Demande ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici le 1er 
février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la mise en 
îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du patrimoine 
mondial à sa 41e session en 2017 ;  

7. Décide de maintenir la Cathédrale de Bagrati et le monastère de Ghélati 
(Géorgie) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.  
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29. Monuments historiques de Mtskheta (Géorgie) (C 708)  

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial 1994  

Critères (iii)(iv)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril 2009-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ Absence de mécanisme de gestion  

¶ Privatisation de terres autour du bien  

¶ Perte dôauthenticit® de certains ®l®ments suite ¨ des travaux de restauration accomplis avec des 
méthodes inacceptable. 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4103 

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4103 

Calendrier pour la mise en îuvre des mesures correctives  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4103 

Décisions antérieures du Comité voir page http://whc.unesco.org/fr/list/708/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 4 (de 1997 à 2010)  
Montant total approuvé : 96 160 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/708/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Montant total accordé : Fonds en dépôt. Accord Géorgie/UNESCO « Service consultatif sur le patrimoine 
culturel ¨ la ANPPCG mis en îuvre dans le cadre du troisi¯me Projet dôam®nagement r®gional (PAR 
III). Budget toal : 250 000 USD. 

Missions de suivi antérieures  
Novembre 2003, juin 2008, mars 2010 et avril 2012 : missions de suivi réactif conjointes Centre du 
patrimoine mondial/ICOMOS ; novembre 2014 : mission de conseil conjointe Centre du patrimoine 
mondial/Banque Mondiale et mission de suivi réactif conjointe ICOMOS/ICCROM ; novembre 2015 : 
mission dôassistance technique du Centre du patrimoine mondial ; mission dôassistance technique du 
Centre du patrimoine mondial : février 2016 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Absence de mécanisme de gestion (problème résolu)  

¶ Absence de définition de la zone tampon unifiée  

¶ Absence du Schéma Directeur de la ville de Mtskheta (en cours dô®laboration) 

¶ Coordination insuffisante entre l'Église géorgienne et les autorités nationales (problème résolu)  

¶ Privatisation des terres alentour  

¶ Érosion naturelle de la pierre  

¶ Perte dôauthenticit® lors des travaux effectu®s pr®c®demment par lô£glise  

¶ Développement urbain inadapté dans un environnement historique sensible (sous contrôle) 

Mat®riel dôillustration voir page http://whc.unesco.org/fr/list/708/  

Problèmes de conservation actuels  

L'£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien le 29 janvier 2016, disponible à 
http://whc.unesco.org/fr/list/708/documents/. Il y est fait part dôinformations actualis®es sur la mise en 
îuvre des mesures correctives ainsi que de d®tails sur les efforts de conservation et les fouilles 
archéologique sur le bien comme suit :  

http://whc.unesco.org/fr/d%C3%A9cisions/4103
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4103
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4103
http://whc.unesco.org/fr/list/708/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/708/assistance
http://whc.unesco.org/fr/list/708/
http://whc.unesco.org/fr/list/708/documents/
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¶ Des progr¯s ont ®t® constat®s quant ¨ lô®laboration du Sch®ma Directeur dôam®nagement du 
territoire urbain (SDATU), devant être finalisé en 2016. Le travail sur ce schéma directeur doit être 
poursuivi sur la base des recommandations de lôAgence nationale pour la protection du patrimoine 
culturel (ANPPCG) et des missions dôassistance technique du Centre du patrimoine mondial de 
novembre 2015 et f®vrier 2016. Jusquô¨ son adoption officielle, le d®cret dôao¾t 2015, portant 
promulgation dôun r®gime sp®cial de r¯glementations sur lôam®nagement urbain dans la zone de 
patrimoine culturel de Mtskheta, impose un moratoire stricte sur les nouvelles constructions ; 

¶ Le projet de Code sur le Patrimoine culturel est en phase de finalisation et devrait être soumis au 
Parlement géorgien pour approbation lors du premier trimestre 2016 ;  

¶ Un chapitre spécifique sur la protection et la gestion du patrimoine mondial en Géorgie est inclus 
dans le projet de Code sur le patrimoine culturel et servira de r®f®rence pour lôapprobation 
officielle du plan de gestion. Le projet de Code a été préparé dans le cadre du programme 
Twinning financ® par lôUE. Aucune autre avanc®e nôa ®t® signal®e par lô£tat partie ;  

¶ Le projet du nouveau musée arch®ologique est une des activit®s qui doit °tre mise en îuvre dans 
le cadre du troisi¯me Projet dôam®nagement r®gional (PAR III) par le gouvernement de G®orgie 
avec le financement de la Banque mondiale. Le nouveau musée doit permettre la conservation et 
une mise en valeur ad®quates des collections arch®ologiques de lôancien mus®e de Mtskheta, 
actuellement entrepos®es dans une r®serve temporaire. Le nouveau mus®e r®utilisera lôancien 
cin®ma, construit ¨ lô®poque sovi®tique, envisag® comme un ®difice culturel à double vocation, à 
savoir une vitrine pour le site arch®ologique et un cin®ma. Ce projet a ®t® soumis par lô£tat partie 
au Centre du patrimoine mondial en juin 2015 avant dô°tre soumis ¨ lôICOMOS pour ®valuation 
technique conformément au paragraphe 172 des Orientations. Les principales recommandations 
de lôICOMOS ont ®t® de d®finir davantage le programme mus®ographique et de respecter les 
valeurs de patrimoine moderne de lôancien cin®ma.  

Lô£tat partie signale quôun protocole dôaccord a ®t® sign® entre la ANPPCG et lôICCROM en d®cembre 
2015 pour la cr®ation dôune plateforme de formation dans le domaine du patrimoine culturel en G®orgie. 

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial, de lôICOMOS et de lôICCROM  

Il est recommandé que le Comité reconnaisse lôimportant travail et lôengagement de lô£tat partie pour 
que la valeur universelle exceptionnelle du bien soit au cîur de lô®laboration du SDATU. Bien que le 
schéma directeur nôait pas encore ®t® finalis® ni adopt®, lô£tat partie en a développé le contenu et pris 
des mesures de protection, grâce au d®cret sur lôam®nagement urbain, pour assurer une protection 
accrue du bien. Ce décret suspend les activités de construction dans les zones sensibles le long des 
berges du fleuve, en particulier celles qui longent le monastère de Jvari.  

La signature en octobre 2015 du projet dôaccord G®orgie/UNESCO « Service consultatif sur le 
patrimoine culturel à la ANPPCG mis en îuvre dans le cadre du troisi¯me Projet dôam®nagement 
régional (PAR III) » devrait être reconnue. Ce projet est essentiellement centré sur de lôassistance 
technique en amont et inclue lôappui ¨ lô®laboration du SDATU de Mtskheta.  

Les principes directeurs et objectifs premiers du SDATU sont amplement cautionnés. Toutefois, comme 
souligné par la mission dôassistance technique du Centre du patrimoine mondial de novembre 2015 et 
lôexamen technique de lôICOMOS, il est n®cessaire de consolider la politique de planification territoriale 
strat®gique pour lôensemble de la ville de Mtskheta, de revoir la méthodologie utilisée pour établir le 
SDATU et de se référer aux normes internationales comme recommandé par la mission technique.  

En termes de gouvernance et prise de décision, la mission technique a recommandé que la question de 
la gouvernance au niveau local soit traitée afin de garantir une planification ad®quate ainsi quôune 
gestion et une prise de décision efficaces.  

Un renforcement des compétences devrait être mis en place pour le gouvernement local. Les autorités 
locales avec le soutien des autorités nationales devraient également être encouragées à développer une 
politique et une m®thodologie dôimplication des parties prenantes, ainsi que des outils de 
communication. Qui plus est, il est recommand® que le Comit® f®licite lô£tat partie pour lôinstauration 
dôun comit® des parties prenantes pour le SDATU et encourage la cr®ation dôun comit®  technique de 
pilotage pour veiller ¨ ce quôune approche partag®e et int®gr®e soit utilis®e pour le SDATU. De plus, il 
est recommandé que la dimension urbaine du bien se reflète pleinement dans les politiques, les 
mesures et les outils adopt®s pour en garantir la conservation, en utilisant si n®cessaire lôapproche 
proposée par la Recommandation concernant le paysage urbain historique (2011). 
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En ce qui concerne les limites administratives de la ville autonome de Mtskheta, la mission a noté que 
les limites municipales actuelles sont inadéquates pour une planification et une gestion appropriées du 
bien du patrimoine mondial, dans la mesure où lô®glise de Jvari, un des éléments du bien, inscrite dans 
le parc national, se trouve au-delà des limites de la ville de Mtskheta. De plus, le bien demeure sans 
zone tampon appropriée comprenant le paysage qui entoure les éléments du bien. Par conséquent, la 
demande du Comité de modification mineure des limites de la zone tampon unifiée du bien reste 
essentielle et doit être prise en compte par les autorités dans le cadre de lô®laboration du SDATU.  

La mission dôassistance technique de 2015 a recommandé, en adéquation avec lôévaluation technique 
de lôICOMOS, que le projet de musée respecte le site archéologique, réponde aux exigences de 
conservation et de mise en valeur des collections du musée actuellement entreposées dans une réserve 
temporaire et préserve lôint®grit® architecturale de lô®difice moderne. Lô£tat partie a d®cid® 
dôentreprendre une ®tude sp®cifique du paysage urbain concernant lôint®gration du projet de musée 

dans le contexte urbain environnant et en relation avec tous les éléments du bien du patrimoine mondial.  

Par conséquent, il est recommandé au Comité dôencourager lô£tat partie ¨ prendre en consid®ration les 
recommandations formul®es par la mission dôassistance technique du Centre du patrimoine mondial et 
par lôICOMOS et de maintenir les Monuments historiques de Mtskheta (Géorgie) sur la Liste du 
patrimoine mondial en péril.  

Projet de décision : 40 COM 7A.29  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.41, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Reconnaît lôimportant travail et lôengagement de lô£tat partie pour que la valeur 
universelle exceptionnelle (VUE) soit au cîur de lô®laboration du schéma directeur 
dôam®nagement du territoire urbain (SDATU) ; 

4. Note les mesures prises par les autorités, gr©ce au d®cret sur lôam®nagement urbain, 
pour assurer une protection accrue du bien tant que le SDATU nôest pas finalisé ;  

5. Recommande que lô£tat partie prenne en consid®ration les recommandations formul®es 
par les missions dôassistance technique de 2015 et de 2016 du Centre du patrimoine et 
par lôICOMOS, notamment de : 

a) consolider la politique de planification territoriale stratégique et veiller à ce que la 
dimension urbaine du bien se reflète pleinement dans les politiques, les mesures 
et les outils adoptés pour en garantir la conservation, en utilisant si nécessaire 
lôapproche proposée par la Recommandation concernant le paysage urbain 
historique (2011),  

b) revoir la méthodologie du SDATU,  

c) résoudre la question de gouvernance au niveau local afin de garantir une 
planification ad®quate ainsi quôune gestion et une prise de décision efficaces,  

d) élaborer une politique et une m®thodologie dôimplication des parties prenantes, 
ainsi que des outils de communication,  

e) revoir les limites administratives, notamment en ce qui concerne le site de Jvari,  

f) revoir le projet du nouveau mus®e afin de veiller ¨ ce que lôint®grit® du site 
archéologique soit préservée, que le projet satisfasse aux normes muséologiques 
et exigences techniques pour la conservation de la collection dôartefacts 
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actuellement entreposée dans une réserve temporaire et que lôint®grit® 
architecturale de lô®difice moderne soit préservée,  

g) garantir la pertinence des liens entre le projet de musée et les espaces publics 
environnants et le cadre urbain ;  

6. Réitère sa demande ¨ lô£tat partie dô®tablir une zone tampon unifi®e, pour englober le 
paysage qui entoure les éléments, incluant en particulier le panorama le long des 
fleuves et les montagnes alentour, de doter cette zone tampon ®largie dôune protection 
appropriée et de soumettre une proposition de modification mineure des limites de la 
zone tampon unifiée du bien préalablement à tous travaux à venir sur le schéma 
directeur dôam®nagement du territoire urbain ; 

7. Demande également ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici 
le 1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et la mise en 
îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du patrimoine 
mondial à sa 41e session en 2017 ; 

8. Décide de maintenir les Monuments historiques de Mtskheta (Géorgie) sur la Liste 
du patrimoine mondial en péril.  

 

30. Monuments médiévaux au Kosovo (Serbie) (C 724 bis)  

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  2004, extension en 2006  

Critères  (ii)(iii)(iv)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   2006-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 
a) Absence de statut juridique du bien  
b) Absence de protection législative des zones tampons  
c) Absence de mise en îuvre du plan de gestion et dôune gestion active  
d) Difficult®s ¨ contr¹ler le bien en raison de lôinstabilit® politique, de la situation dôapr¯s-conflit 

(visites sous escorte de la Force de maintien de la paix au Kosovo/Mission dôadministration 
intérimaire des Nations Unies au Kosovo (KFOR/MINUK) et absence de gardiens et de 
sécurité)  

e) État de conservation insatisfaisant et manque dôentretien du bien 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
a) Protection pleine et permanente du bien dans un climat politique stable et sûr  
b) Plan à moyen terme agréé pour la restauration des peintures murales (incluant un régime de 

conservation préventive), la conservation et la réhabilitation du bien  
c) Mise en îuvre du plan de gestion et instauration d®finitive de zones tampons et de limites, y 

compris de leur protection juridique 

Mesures correctives identifiées  
Mesures correctives urgentes/à court terme : 
a) Mettre en place un dispositif appropri® de gardiennage et de s®curit® pour lô®glise de la Vierge 

de Ljeviġa  
b) Pr®parer un rapport dô®tape sur lô®tat de conservation incluant une ®tude sur lô®tat des peintures 

murales et lôavancement des travaux de conservation, et prendre des mesures provisoires en 
cas dôurgence (par exemple, la couverture de plomb de la trav®e ouest de la nef de lô®glise de 
la Vierge de Ljeviġa qui a ®t® partiellement retir®e)  
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c) Préparer une étude sur la préparation aux risques conformément au paragraphe 118 des 
Orientations et aux décisions 28 COM 10B.4 et 30 COM 7.2 

Mesures correctives à long terme : 
d) Assurer de manière adéquate la protection réglementaire et administrative et la gestion du bien 

à long terme, conformément au paragraphe 97 des Orientations  
e) Mettre en place des régimes de protection rigoureux pour les zones tampons  
f) Délimiter de manière adéquate le périmètre du site (par exemple, extension des limites du 

Patriarcat de Peĺ pour inclure une plus grande partie de la vall®e qui lôentoure)  
g) Pr®parer des rapports d®taill®s sur lô®tat de conservation qui serviront de base ¨ un suivi 

adapté, aux mesures de conservation préventive et à des projets précis de conservation pour 
inverser le déclin  

h) Assurer la bonne mise en îuvre du plan de gestion dans les d®lais 

Calendrier pour la mise en oeuvre des mesure correctives  
a) Mesures urgentes/à court terme ¨ prendre par lô£tat partie, en coop®ration avec les 

programmes de lôUNESCO, la MINUK et les institutions provisoires du gouvernement autonome 

du Kosovo*;  
b) Concernant les mesures correctives ¨ long terme, ¨ prendre par lô£tat partie en coop®ration 

avec les programmes de lôUNESCO, la MINUK et les institutions provisoires du gouvernement 
autonome du Kosovo, aucun calendrier précis ne peut être donné à ce stade en raison de 
lôincertitude de la situation politique. 

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/724/documents/  

Assistance internationale  
Néant 

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Montant total accordé : 2 798 348 dollars EU à la suite de la Conférence des bailleurs de fonds pour la 
protection et la préservation du patrimoine culturel au Kosovo (mai 2005) en 2008-2014 ; 
693 330 dollars EU du gouvernement italien en 2008-2013 ; 76 335 dollars EU du gouvernement 
tchèque en 2008-2013 ; 132 833 dollars EU du gouvernement grec en 2008-2013, 2 010 000 de 
dollars EU du gouvernement de la Fédération de Russie en 2011-2014 et 45 000 dollars EU du 
gouvernement de la République de Bulgarie en 2012-2013. 

Missions de suivi antérieures  
Janvier 2007 : mission intersectorielle de lôUNESCO au Kosovo ; juillet 2008, janvier et août 2009, 
juillet 2010, juillet 2012, janvier et juillet 2013, janvier et juin 2014, juin et octobre 2015, avril 2016: 
missions du Bureau régional pour les sciences et la culture en Europe, Venise. 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  
Voir ci-dessus 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/724/  

Problèmes de conservation actuels  

N.B. : Le Secrétariat a ®t® inform® par le Conseiller juridique de lôUNESCO, en 2008, que le 
Secr®tariat de lôUNESCO suit la pratique des Nations Unies qui consid¯re que la r®solution 1244 du 
Conseil de s®curit® (1999) continue dô°tre applicable au territoire du Kosovo jusquô¨ ce quôune 
décision finale soit prise. 

Lors de sa 39e session (Bonn, 2015), le Comit® du patrimoine mondial a d®cid® dôajourner le d®bat 
sur lô®tat de conservation du bien (D®cision 39 COM 7A.42). Le rapport sur lô®tat de conservation 
présenté au Comité du patrimoine mondial à sa 39e session est disponible ¨ lôadresse Internet du 

                                                      

* Les références au Kosovo doivent être comprises dans le contexte de la résolution 1244 du Conseil 
de sécurité des Nations Unies (1999). 

http://whc.unesco.org/fr/list/724/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/724/
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Centre du patrimoine mondial, à la page suivante : http://whc.unesco.org/archive/2015/whc15-39com-
7A-fr.pdf. Le présent rapport inclut des informations actualisées.  

La d®l®gation permanente de la Serbie aupr¯s de l'UNESCO a soumis un rapport sur lô®tat de 
conservation le 29 janvier 2016, disponible à http://whc.unesco.org/fr/list/724/documents/. Ce rapport 
fournit les informations suivantes:  

¶ Au Patriarcat du monast¯re du Peĺ, des dommages ont ®t® observ®s sur la couverture de 
plomb des toits. Des travaux pour remplacer des plaques de plomb ont été entrepris en 2015 et 
lôInstitut national pour la Protection de Monuments culturels a pr®vu de les poursuivre en 2016. 
Ces travaux seront exécutés avec des matériaux et techniques identiques à ceux existants ;  

¶ Pour am®liorer la pr®sentation du site, un syst¯me dôaudio-guides a été installé au Patriarcat du 
monast¯re du Peĺ, et son installation est ®galement pr®vue pour les trois autres ®l®ments du 
bien. De plus, des panneaux dôinformation sur le statut de patrimoine mondial du bien ont été 
mis en place ;  

¶ Au monast¯re de Graļanica, la n®cessit® dôeffectuer des travaux de conservation sur les 
fresques a ®t® identifi®e. Le projet dôensemble de protection des fresques a commenc® 
en 2012, sôest arr°t® en 2015, mais devrait être poursuivi en 2016 ;  

¶ Au monast¯re de Deļani, il est pr®vu de transformer en salon de th® un ancien magasin situ® 
contre le mur dôenceinte du monast¯re, du c¹t® ext®rieur, sans modifications de la taille ni de 
lôapparence ext®rieure du bâtiment.  

Le Centre du patrimoine mondial continue de suivre ®troitement la situation au travers dô®changes 
r®guliers dôinformations avec la Mission dôadministration int®rimaire des Nations-Unies au Kosovo 
(MINUK) et le Bureau régional pour les sciences et la culture en Europe, Venise. Sôagissant des 
conditions de sécurité dans le bien, il convient de noter que trois éléments du bien sont actuellement 
sous la protection de la police du Kosovo : le monast¯re de Graļanica, lô®glise de la Vierge de Ljeviġa, 
le Patriarcat du monastère de Peĺ. Le quatri¯me ®l®ment du bien, le monast¯re de Deļani, demeure 
sous la protection de la Force pour le Kosovo dirig®e par lôOTAN, la KFOR. 

Projet de décision : 40 COM 7A.30*  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A, 

2. Rappelant les décisions 30 COM 8B.54, 31 COM 7A.28, 32 COM 7A.27, 
33 COM 7A.27, 34 COM 7A.28, 35 COM 7A.31, 36 COM 7A.32, 37 COM 7A.34, 
38 COM 7A.18 et 39 COM 7A.42 adoptées respectivement à sa 30e session (Vilnius, 
2006), 31e session (Christchurch, 2007), 32e session (Québec, 2008), 33e session 
(Séville, 2009), 34e session (Brasilia, 2010), 35e session (UNESCO, 2011), 
36e session (Saint-Pétersbourg, 2012), 37e session (Phnom Penh, 2013), 38e session 
(Doha, 2014) et 39e session (Bonn, 2015),  

3. Prend acte des informations fournies par les rapports sur lô®tat de conservation de 
2009, 2010, 2011, 2012, 2013, 2014, 2015 et 2016, ainsi que des résultats des 
missions du Bureau régional pour les sciences et la culture en Europe, Venise, dans le 
bien ; 

4. Renouvelle sa demande, en coop®ration avec lôUNESCO, la Mission administrative 
intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et les institutions du Kosovo, ainsi 
que les futures dispositions européennes, de poursuivre les mesures correctives à long 

                                                      

* Les références au Kosovo doivent être comprises dans le contexte de la résolution 1244 du Conseil 
de sécurité des Nations Unies (1999). 

http://whc.unesco.org/archive/2015/whc15-39com-7A-fr.pdf
http://whc.unesco.org/archive/2015/whc15-39com-7A-fr.pdf
http://whc.unesco.org/fr/list/724/documents/
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terme, notamment dôassurer ¨ long terme et de mani¯re ad®quate la protection 
législative et réglementaire et la gestion du bien, et de mettre en place des régimes de 
protection renforcée des monuments et des zones tampons, de définir des limites de 
mani¯re appropri®e et de mettre en îuvre le plan de gestion dans les d®lais ; 

5. Renouvelle également ses demandes, en coopération avec la MINUK, de poursuivre 
les efforts pour mener à bien les mesures correctives à court et long terme, afin de 
parvenir à lô®tat de conservation souhait® qui a ®t® d®fini pour permettre le retrait du 
bien de la Liste du patrimoine mondial en péril ; 

6. Demande, en coopération avec la MINUK, de soumettre au Centre du patrimoine 
mondial, dôici le 1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du 
bien, pour examen par le Comité du patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ; 

7. Décide de maintenir les Monuments médiévaux au Kosovo sur la Liste du 
patrimoine mondial en péril, et de continuer à appliquer le mécanisme de suivi 
renforc® jusquô¨ la 41e session du Comité du patrimoine mondial en 2017.  

 

31. Liverpool ï Port marchand (Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du 
Nord) (C 1150)  

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial 2004  

Critères (ii)(iii)(iv)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril 2012-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 
Projet dôam®nagement ç Liverpool Waters è 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
En cours 

Mesures correctives identifiées  
En cours de rédaction 

Calendrier pour la mise en îuvre des mesures correctives  

Pas encore identifié 

Décisions antérieures du Comité voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1150/documents/  

Assistance internationale  
Demande(s) approuvée(s) : 0  
Montant total approuvé : 0 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1150/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Néant 

Missions de suivi antérieures  
Octobre 2006 : mission de suivi réactif conjointe Centre du patrimoine mondial / ICOMOS ; novembre 
2011 : mission de suivi réactif conjointe Centre du patrimoine mondial / ICOMOS ; février 2015 : mission 
de conseil conjointe Centre du patrimoine mondial / ICOMOS 

http://whc.unesco.org/fr/list/1150/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/1150/assistance
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Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Gouvernance : absence de gestion dôensemble des nouveaux projets dôam®nagement 

¶ Activités de recherche / de suivi à fort impact : absence d'analyse et de description des 
caractéristiques du paysage urbain associées à la valeur universelle exceptionnelle du bien et des 
perspectives remarquables associées au bien et à sa zone tampon  

¶ Cadre juridique : absence de hauteurs maximales clairement établies pour les nouvelles 
constructions, que ce soit aux alentours des zones du patrimoine mondial ou le long des quais  

¶ Utilisations sociétales / culturelles du patrimoine : modifications des valeurs associées à ce 
patrimoine, absence de prise de conscience par les promoteurs, les professionnels du bâtiment et le 
grand public du bien du patrimoine mondial, de sa valeur universelle exceptionnelle et des exigences 
de la Convention du patrimoine mondial  

¶ Habitat et Développement : développement commercial, habitat et installations dôinterprétation pour 
les visiteurs  

¶ Absence de système de gestion / plan de gestion 

Matériel dôillustration voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1150/  

Problèmes de conservation actuels  

Lô£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation le 29 janvier 2016, disponible ¨ 
http://whc.unesco.org/fr/list/1150/documents/. Ce rapport répond aux points soulevés par le Comité du 
patrimoine mondial ¨ lô®gard du projet dôam®nagement ç Liverpool Waters è et confirme lôengagement 
de lôensemble des autorités impliquées et du promoteur du projet à protéger la valeur universelle 
exceptionnelle (VUE) du bien et mettre en place des mesures qui apportent des éléments de réponse 
aux questions soulev®es par le Comit®. Le rapport r®sume les progr¯s accomplis ¨ lô®gard de la r®vision 
du plan de gestion et du plan local, destinée à actualiser les politiques nécessaires à la protection de la 
VUE.  

Le rapport note la nécessité de clarifier certains des points soulevés par la mission de conseil conjointe 
Centre du patrimoine mondial/ICOMOS des 24 et 25 février 2015 (rapport disponible à 
http://whc.unesco.org/fr/list/1150/documents) pour veiller ¨ ce que lô£tat de conservation souhait® en vue 
du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) soit élaboré conformément aux 
constatations de la mission et aux demandes du Comité du patrimoine mondial, afin dôint®grer le projet 
de développement dans le système de gestion.  

Lô£tat partie propose dô®laborer lô£tat de conservation souhait® (DSOCR) de concert avec la révision  de 
la gestion du site, la révision des plans dôurbanisme compl®mentaire et lôapprobation du plan local. Ces 
documents seront soumis en 2017, pour approbation par lô£tat partie en 2018. Une consultation publique 
débutera en 2016. Lô£tat de conservation souhait® (DSOCR) comprendra les mesures identifiées en 
2015, incluant les plans directeurs locaux d®taill®s et les ç points r®serv®s è. Lô£tat partie estime quôil 
sera plus efficace de se concentrer sur le processus de planification que de définir une nouvelle 
conception de « Liverpool Waters », susceptible de changer dôici lôexpiration de lôautorisation actuelle en 
2042. 

Par ailleurs, le rapport indique quôun moratoire est en place pour les Central Docks de Liverpool mais 
laisse entendre que le Comit® a mal compris lôaccord conclu lors de la mission de conseil pour un 
moratoire sur les aménagements du quartier des Central Docks uniquement et non sur lôensemble du 
bien du patrimoine mondial. Par cons®quent, des d®cisions dôam®nagement ont continu® dô°tre prises 
pour des « utilisations temporaires » et des projets de rénovation et réemploi des édifices historiques. Le 
rapport a donn® lôassurance que les d®cisions prises ne portaient pas atteinte ¨ la VUE.  

Le rapport résume également les progrès accomplis vis-à-vis de lôam®lioration de lô®tat de conservation 
du bien grâce à la rénovation et au r®emploi dôun certain nombre dô®difices historiques pr®c®demment 
menacés, et les efforts faits pour promouvoir une meilleure compréhension du bien. Il décrit enfin la 
coopération internationale au sein du réseau URBACT, piloté par Naples, pour le partage de bonnes 
pratiques. 

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial et des Organisations consultatives en 2016 

Le rapport soumis par lô£tat partie confirme que la vive inqui®tude exprim®e par le Comit® du patrimoine 
mondial ¨ lô®gard de la menace que pourrait repr®senter le projet dôam®nagement ç Liverpool Waters » 
sur la VUE est reconnue par lôensemble des autorit®s et parties prenantes. 

http://whc.unesco.org/fr/list/1150/
http://whc.unesco.org/fr/list/1150/documents/
http://whc.unesco.org/fr/list/1150/documents
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Bien que des progr¯s soient constat®s, ¨ ce jour le Conseil municipal nôa pas encore pris de mesures 
globales pour éliminer les menaces pesant sur la VUE. En particulier, la question des édifices de 
moyenne et grande hauteurs doit encore °tre r®solue pour le projet dôam®nagement ç Liverpool 
Waters è, ou pour divers autres projets dôam®nagement au sein du bien. Le d®calage entre lôobligation 
faite ¨ lô£tat partie ¨ prot®ger la VUE et la mise en îuvre par le Conseil municipal de Liverpool de 
mécanismes de planification appropriés intégrant la protection de la VUE doit encore être traité. En lô®tat 
actuel du processus de planification, cela ne peut être réglé que par des négociations proactives entre 
les trois principales parties prenantes (le Conseil municipal de Liverpool, le promoteur et English 
Heritage). 

Lô£tat partie devrait °tre f®licit® pour le moratoire quôil a mis en place dans le quartier des Central Docks, 
m°me si cela ne couvre pas lôint®gralit® de la zone centrale. Il est en outre not® que lô£tat partie fait des 
efforts pour instaurer de solides mécanismes de contrôle des aménagements ainsi que pour rechercher 
une continuité et une approche liant la vision stratégique de développement ¨ un plan dôurbanisme 
règlementaire, qui donne des prescriptions réglementaires précises pour protéger la VUE du bien. Cette 
approche devrait prendre en compte la forme, la syntaxe et les vues urbaines et définir un gabarit et 
velum prescriptifs indiquant des hauteurs minimales et maximales, ce qui aiderait les promoteurs à 
concevoir leurs projets en conséquence. La Recommandation concernant  le paysage urbain historique 
(2011) pourrait °tre utilis®e dans lô®laboration de cette approche.  

Le moratoire au sein des Central Docks devrait °tre maintenu jusquô¨ ce que lôÉtat de conservation 
souhaité (DSOCR), y compris les mesures correctives, ait été adopté par le Comité. Qui plus est, les 
travaux au sein du reste du bien et de la zone tampon susceptibles dôaffecter la VUE devraient °tre 
strictement limités aux rénovations, réemplois et entretiens, en plus des projets de petite envergure, 
jusquô¨ cette adoption.  

Il est recommandé au Comité de rappeler ¨ lô£tat partie que lô£tat de conservation souhait® (DSOCR) 
est un document cadre qui d®finit lô®tat de conservation quôun bien doit atteindre afin de prouver quôil 
nôest plus menac® et peut °tre retir® de la Liste du patrimoine mondial en péril. Les mesures correctives 
sont des ®tapes n®cessaires pour atteindre lô£tat de conservation souhait® (DSOCR) et peuvent 
contenir des mesures dôam®lioration des processus de planification. Lô£tat de conservation souhait® 
(DSOCR) devrait °tre utilis® pour guider la mise en îuvre des mesures correctives convenues.  

Par cons®quent, la soumission du projet final de lô£tat de conservation souhait® (DSOCR) par lô£tat 
partie devrait avoir lieu avant la finalisation et lôapprobation des outils de planification et du cadre 
règlementaire nécessaires, dans la mesure où ces derniers devraient faire partie des mesures 
correctives (lô®ch®ance de 2018 pour lôapprobation du plan local et du plan de gestion r®vis® devrait 
alors faire partie du plan validé de mise en îuvre des mesures correctives). Lô£tat de conservation 
souhaité (DSOCR) devrait être fondé sur la note du Centre du patrimoine mondial et des Organisations 
consultatives dôavril 2013 et sur la r®ponse de lô£tat partie dôavril 2014, et devrait reprendre les mesures 
telles quôindiquées dans la décision 39 COM 7A.43. Il est par conséquent recommandé au Comité de 
prier lô£tat partie de finaliser lô®tat de conservation souhait® dôici le 1er d®cembre 2016, comme 
demandé dans la décision 39 COM 7A.43. 

Compte tenu de la précédente analyse, il est recommandé au Comité du patrimoine mondial de 
maintenir le bien sur la Liste du patrimoine mondial en péril. 

Projet de décision : 40 COM 7A.31  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.43, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Note que toutes les parties prenantes reconnaissent les vives inquiétudes du Comité du 
patrimoine mondial ¨ lô®gard de la menace que pourrait repr®senter le projet 
dôam®nagement ç Liverpool Waters » sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du 
bien ; 
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4. Rappelle les conclusions de la mission de conseil conjointe Centre du patrimoine 
mondial / ICOMOS de 2015, en particulier la nécessité de réduire la densité urbaine et la 
hauteur des aménagements proposés par rapport aux hauteurs maximums retenues 
pour le projet « Liverpool Waters », et note également la n®cessit® dôune approche 
globale, liant la vision stratégique de développement ¨ un plan dôurbanisme 
règlementaire, donnant des prescriptions réglementaires précises pour protéger la VUE 
du bien et aidant les promoteurs à concevoir leurs projets en conséquence ; 

5. Tout en notant que lô£tat partie propose dô®laborer lô£tat de conservation souhaité en vue 
du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) de concert avec le 
plan local et le sch®ma directeur de Liverpool, et quôils ne seront pas approuv®s avant 
2018, rappelle toutefois que lôÉtat de conservation souhaité (DSOCR) est un outil et un 
document cadre qui d®finit lô®tat de conservation quôun bien doit atteindre afin de prouver 
quôil nôest plus menac® par un danger grave et sp®cifique av®r® ou potentiel et destiné à 
permettre son retrait de la Liste du patrimoine mondial en péril (la soumission du projet 
final de lôÉtat de conservation souhaité (DSOCR) par lô£tat partie et son approbation par 
Comit® devrait avoir lieu avant la finalisation et lôapprobation des outils de planification et 
du cadre règlementaire nécessaires) et réitère sa demande ¨ lô£tat partie de soumettre 
le projet final de lôÉtat de conservation souhaité (DSOCR) au Centre du patrimoine 
mondial dôici le 1er décembre 2016, pour examen par le Centre du patrimoine mondial 
et les Organisations consultatives comme demandé dans la décision 39 COM 7A.43, et 
dôinclure lôapprobation du plan local et du plan de gestion r®vis® dans le plan validé de 
mise en îuvre des mesures correctives ;  

6. Note enfin la confirmation de lô£tat partie quôun moratoire demeure en place pour les 
Central Docks de Liverpool mais demande ¨ lô£tat partie de garantir que seuls la 
r®novation et le r®emploi des ®difices historiques, les travaux dôentretien et les projets de 
petite envergure seront autoris®s au sein du reste du bien jusquô¨ ce que lôÉtat de 
conservation souhaité (DSOCR) soit finalisé et adopté ; 

7. Demande également à lô£tat partie de soumettre le projet de plan local et de sch®ma 
directeur au Centre du patrimoine mondial, pour examen par les Organisations 
consultatives, avant que chaque document soit considéré pour adoption soit par le 
Conseil municipal de Liverpool soit par lô£tat partie, et de soumettre les versions finales 
du plan local et du sch®ma directeur au Centre du patrimoine mondial, dôici le 1er 
décembre 2018 ;  

8. Demande par ailleurs ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial dôici 
le 1er février 2017, un compte rendu dôavancement sur lô®laboration du plan local de 
Liverpool, pour examen par le Centre du patrimoine mondial et les Organisations 
consultatives, ®tant entendu quôaucun nouveau plan d®taill® affectant le bien ne sera 
approuv® par le Conseil municipal de Liverpool ni lô£tat partie avant que lô£tat de 
conservation souhaité (DSOCR) ne soit officiellement adopté par le Comité ;  

9. Demande enfin ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici le 1er 
février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et la mise en îuvre 
des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du patrimoine mondial à sa 
41e session en 2017 ;  

10. Décide de maintenir Liverpool ï Port marchand (Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.  
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BIENS NATURELS 

AMERIQUE LATINE ET CARAIBES 

32. Réseau de réserves du récif de la barrière du Belize (Belize) (N 764) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive du rapport de lôEtat partie sur lô®tat de 
conservation du bien) 

33. Réserve de la biosphère Río Plátano (Honduras) (N 196) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  1982  

Critères  (vii)(viii)(ix)(x)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   1996-2007, 2011-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ Exploitation forestière illégale  

¶ Occupation illégale  

¶ Manque de clarté concernant la propriété foncière  

¶ Capacité réduite de l'État Partie  

¶ Détérioration générale de la loi, de l'ordre et de la sécurité dans la région 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/6236 

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4439  

Calendrier pour la mise en oeuvre des mesures correctives  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/6236  

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/196/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 8 (de 1982-2015)  
Montant total approuvé : 223 628 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/196/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  

Montant total accordé au bien : 80 000 dollars EU (qui sôajoutent aux quelque 100 000 dollars EU 
dôassistance technique en nature) dans le cadre du projet d'®valuation de l'efficacité de la gestion 
« Mise en valeur de notre patrimoine ». 

Missions de suivi antérieures  
2000 : mission de suivi réactif de l'UICN ; 2003, 2006 et 2011 : missions conjointes de suivi réactif 
Centre du patrimoine mondial / UICN. 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Implantations illégales 

http://whc.unesco.org/fr/decisions/6236
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4439
http://whc.unesco.org/fr/list/196/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/196/assistance
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¶ Pâturage illégal de bétail et empiètement agricole 

¶ Exploitation forestière illégale 

¶ Pêche commerciale illégale 

¶ Braconnage 

¶ Espèces exotiques envahissantes 

¶ Gestion insuffisante 

¶ Impacts potentiels des projets dôam®nagement hydro®lectrique Patuca I, II et III 

¶ Non-respect des lois 

¶ Lacunes en mati¯re dôapplication des lois 

¶ Manque de clarté vis-à-vis de la propri®t® fonci¯re et de lôacc¯s aux ressources naturelles 

¶ Déforestation 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/196/  

Problèmes de conservation actuels  

Lô£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien le 10 février 2016, disponible à 
http://whc.unesco.org/fr/list/196/documents, lequel fournit les informations suivantes :  

¶ Le comité technique ad hoc, ®tabli en 2011 en r®ponse ¨ lôinscription du bien sur la Liste du 
patrimoine mondial en péril, continue de constituer un cadre qui facilite les échanges 
interinstitutionnels ;   

¶ Gr©ce ¨ la demande dôAssistance internationale no 2471, lô£tat partie a analys® lô®volution des 
limites et du zonage du bien et de la réserve de biosphère homonyme afin de définir les étapes 
nécessaires garantissant la configuration la plus optimale des limites du bien. Cette analyse a 
confirm® lôinad®quation actuelle des limites et du zonage du bien du patrimoine mondial tel quôil 
est inscrit en raison des changements l®gaux et des changements dôusage des terres 
intervenus au fil des derni¯res ann®es. Une modification importante des limites sôest impos®e 
comme le scénario le plus encourageant ; les correspondantes analyses, discussions, 
planifications et sensibilisations de toutes les parties prenantes sont en cours ;  

¶ Recherches sur les tendances démographiques de diverses espèces de félidés ; 

¶ £vacuation dôun ®tablissement ill®gal dans la partie nord du bien en octobre 2015 ;  

¶ Des efforts sont en cours pour accorder des droits locaux dôusufruit dans la zone tampon de la 
réserve de biosphère ; 

¶ Deux conseils territoriaux indigènes miskitu ont été formalisés (Bakinasta et zone tripartite de 
Batiasta, Bamiasta et Diunat) en juin 2015 et février 2016 respectivement ; plusieurs autres 
conseils territoriaux indigènes et afro-honduriens devaient être formalisés en 2016 dans la zone 
culturelle de la réserve de biosphère ; un dialogue sur la cogestion avec les indigènes Miskitu et 
Pech est en cours ; 

¶ Une communication directe a ®t® ®tablie entre lôInstitut national de conservation et de 
développement des forêts, des zones protégées et des espèces sauvages (ICF) et lôInstitut 
hondurien pour lô®nergie ®lectrique (ENEE) pour mieux appr®hender et limiter les impacts du 
projet hydroélectrique Patuca III (également connu sous le nom de Piedras Amarillas) ; 

¶ Des projets existants et nouveaux ont bien ®t® mis en îuvre avec les agences de coopération 
allemandes GIZ et KfW, lôUnion europ®enne, le Fonds pour lôenvironnement mondial (FEM) et 
la Wildlife Conservation Society (WCS) ; 

¶ Création du Groupe spécial interagences de lutte contre les crimes environnementaux 
(PHTHIA).  

Enfin, lô£tat partie note quôil est n®cessaire dô®tudier et de pr®server le site arch®ologique tr¯s 
important Ciudad Blanca, lequel est situé au sein de la réserve de biosphère, ce qui a des 
conséquences en matière de gestion globale et de possible modification importante des limites.  

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial et de lôUICN  

Des avanc®es sont not®es sôagissant des r®ponses apport®es aux nombreux d®fits auxquels le bien 
est confronté. Néanmoins, des problèmes de sécurité graves et fondamentaux persistent dans 
certaines parties de la Mosquitia, région où se situe le bien. Les efforts actuels visant à négocier et 

http://whc.unesco.org/fr/list/196/
http://whc.unesco.org/fr/list/196/documents
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accorder un accès aux terres et aux ressources naturelles sous la forme de droits dôusufruit, et la 
création des conseils territoriaux indigènes et afro-honduriens sont accueillis favorablement, et il 
faudra bien veiller au fait que de tels droits seront compatibles avec la conservation de la valeur 
universelle exceptionnelle (VUE), y compris les conditions dôintégrité.  

La nouvelle ®vacuation dôoccupants ill®gaux du bien continue dô°tre un sujet extr°mement sensible. 
Tous les efforts devraient °tre faits ¨ lôavenir pour emp°cher activement les intrusions avant tout 
établissement informel. Tandis que les diverses sources extérieures de financement et les partenaires 
en matière de coopération sont bien indiqués, il est peu fait mention de lôallocation souhaitable de 
ressources gouvernementales supplémentaires. 

Le rapport de lô£tat partie ne fournit aucune information sur le statut actuel du projet hydroélectrique 
Patuca III alors quôil mentionne des activités visant ¨ ®tablir la zone dôinfluence dudit projet. On doit 
rappeler lôabsence compl¯te dô®valuation globale des possibles impacts directs et indirects de ce 
projet sur le bien, ¨ laquelle sôajoute la difficult® du manque de pr®cision des limites du bien. Il sera 
toujours nécessaire de bien appréhender tous les impacts dès lors que les limites auront été 
précisées, ce qui permettra leur suivi et leur réduction. 

La confirmation de lôexistence du site archéologique majeur de Ciudad Blanca est jugée très 
importante, car la conservation et la gestion de ce site vont immanquablement constituer une difficulté 
de gestion pour le bien. Il sera extr°mement important dô®viter les possibles conflits dôobjectifs de 
gestion, en particulier sôagissant de lôam®lioration des voies dôacc¯s ¨ ce site distant et des int®r°ts en 
matière de développement touristique.  

Le projet financ® par lôAssistance internationale a permis de traiter la question portant sur lôimpr®cision 
des limites et du zonage du bien, imprécision principalement caus®e par lôextension importante et le 
nouveau zonage de la réserve de biosphère Río Plátano en 1997, lesquels nôont pas ®t® ¨ ce jour 
consid®r®s ¨ lôaune des processus du patrimoine mondial. £tant donn® lôampleur de ces modifications, 
la conclusion du projet dôAI devrait °tre soutenue, côest-à-dire quôune modification importante des 
limites apparaît comme la marche à suivre la plus sensée et la plus prometteuse, tel que le précise la 
documentation technique du rapport de projet. Il est recommandé que le Comité du patrimoine 
mondial encourage lô£tat partie ¨ pr®parer de toute urgence une proposition pour cette modification 
importante des limites en évaluant soigneusement quelles zones situées au sein de la réserve de 
biosphère plus étendue devraient être incluses au sein des nouvelles limites afin de préserver la VUE 
du bien de la meilleure façon possible, et afin de faciliter les futurs travaux qui sôattaqueront aux 
probl®matiques ayant conduit ¨ lôinscription du bien sur la Liste du patrimoine mondial en péril.  

Étant donné les difficultés multiples toujours en cours, il est recommandé que le Comité maintienne le 
bien sur la Liste du patrimoine mondial en péril.  

Projet de décision : 40 COM 7A.33  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.20, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Félicite lô£tat partie et les partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux pour 
les avanc®es suppl®mentaires effectu®es en mati¯re de suivi int®gr® et dôoctroi dôun 
accès local négocié aux terres et aux ressources naturelles, et encourage lô£tat partie 
et ses partenaires à poursuivre ces efforts ; 

4. Exprime sa préoccupation quant au fait quôune autre ®vacuation a ®t® men®e et prie 
instamment et fortement lô£tat partie dôemp°cher tout autre ®tablissement ill®gal afin 
dô®viter les ®vacuations ¨ lôavenir ; 

5. Réitère sa préoccupation quant aux activités illégales qui continuent dôimpacter le bien 
et au fait quôaucune avanc®e apparente nôa ®t® effectu®e sôagissant des ressources 
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humaines, financières et logistiques outre la sécurisation du financement externe et de 
la coopération ; 

6. Encourage lô£tat partie à faire usage des conclusions et recommandations des 
discussions facilit®es par lôAssistance internationale en tant que base dô®laboration 
dôune proposition de modification importante des limites, avec le soutien technique du 
Centre du patrimoine mondial et de lôUICN, si nécessaire ; 

7. Rappelle également sa considération quant au fait que lô£tat souhait® de conservation 
en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) devrait 
être revu après que les limites du bien auront été clarifiées ;  

8. Rappelle sa demande ¨ lô£tat partie de faire rapport sur les impacts possibles du projet 
Patuca III ; 

9. Demande ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici le 1er 
février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la mise en 
îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du patrimoine 
mondial à sa 41e session en 2017 ;  

10. Décide de maintenir Réserve de la biosphère Río Plátano (Honduras) sur la Liste 
du patrimoine mondial en péril.  
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AFRIQUE 

34. Parc national de Manovo Gounda Saint-Floris (République centrafricaine) (N 475) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (réception tardive du rapport de lôEtat partie sur lô®tat de 
conservation du bien) 

35. Parc national de la Comoé (Côte d'Ivoire) (N 227) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  1983  

Critères  (ix)(x)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   2003-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ Crise politico-militaire quôa connue la C¹te d'Ivoire de 2002 ¨ 2010 

¶ Braconnage des animaux sauvages et incendies provoqués par les braconniers 

¶ Surpâturage par les grands troupeaux de bétail 

¶ Absence de mécanisme de gestion efficace 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/1050 

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4981  

Calendrier pour la mise en oeuvre des mesures correctives  

En cours d'identification  

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/227/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 3 (de 1988-2013)  
Montant total approuvé : 97 000 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/227/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Montant total accordé: 50.000 dollars EU dans le cadre du programme de lôUNESCO ç Lôhomme et la 
biosphère » et par le Fonds de réponse rapide 

Missions de suivi antérieures  
Janvier 2013 : mission de suivi réactif UICN ; juin 2006 : mission de suivi conjointe Centre du 
patrimoine mondial/UICN  

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Conflits et instabilité politique 

¶ Insuffisance du contrôle de la gestion et des accès au bien 

¶ Braconnage 

¶ Empi¯tement : occupation humaine et pression exerc®e par lôactivit® agricole 

¶ Feux de brousse 

http://whc.unesco.org/fr/decisions/1050
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4981
http://whc.unesco.org/fr/list/227/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/227/assistance
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Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/227/  

Problèmes de conservation actuels  

Le 9 février 2016, lôÉtat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien, disponible en 
ligne à http://whc.unesco.org/fr/list/227/documents/. Les progrès réalisés sur un certain nombre de 
problèmes de conservation abordés par le Comité à ses sessions précédentes y sont présentés 
comme suit: 

¶ Aucune ®tude dôimpact environnemental (EIE) nôa encore ®t® r®alis®e pour les deux projets 
dôexploration mini¯re situ®s ¨ lôext®rieur du bien. Si ces projets progressaient vers une ®tape 
autre que la prospection, la proc®dure dô®laboration de lôEIE serait d®clench®e, conform®ment ¨ 
la législation en vigueur ;  

¶ Des mesures importantes ont ®t® prises pour faire face ¨ lôexploitation artisanale et ill®gale de 
lôor et au braconnage associ® ¨ travers des patrouilles de surveillance r®guli¯res, les poursuites 
judiciaires des individus appréhendés et la sensibilisation des communautés riveraines. 
Lôabandon de tous les sites dôexploitation dôor ill®gaux dans et autour du bien est en cours, avec 
16 sites ferm®s en 2015. Aucun site dôinstallation dôorpailleur nôa ®t® d®couvert dans le bien en 
2015 m°me si des individus ¨ la recherche de lôor ont ®t® saisis ; 

¶ La Direction du parc dispose de 300 millions de FCFA par an jusquôen 2018 pour la gestion du 
bien. Dans le cadre du projet de conversion de dette entre le C¹te dôIvoire et lôAllemagne, 5 
millions dôeuros sont potentiellement identifi®s pour r®aliser dôautres investissements dans le 
Parc ; 

¶ La réhabilitation des infrastructures pour une surveillance optimale du bien a commencé en 
2015, avec lôappui des associations villageoises de conservation ; 

¶ De nouvelles donn®es ont ®t® collect®es sur lô®tat de conservation de la grande faune 
mammalienne. Les résultats du suivi des éléphants ont permis de confirmer la migration 
saisonni¯re dô®l®phants, mais aussi de constater quôune partie de la population reste 
constamment dans le parc. Quant au chimpanzé, un nouveau groupe a été régulièrement 
localis® ¨ lôEst du fleuve Como®. En 2015, une strat®gie de suivi ®cologique du Parc a ®t® 
®labor®e avec lôappui de la GIZ (Agence allemande de coopération internationale) et sa mise en 
îuvre a commenc®.  

Par ailleurs, une ®valuation de lôefficacit® de gestion du bien avec lôoutil Enhancing our Heritage (EoH) 
a ®t® r®alis®e par lôUICN en f®vrier et avril 2016, sur financement du Centre du patrimoine mondial. 

La mission de suivi réactif demandée par le Comité lors de sa 39e session avait été reportée après 
consultation entre lôEtat partie, le Centre du patrimoine mondial et lôUICN, pour permettre ¨ lôEtat 
partie de collecter davantage de donn®es sur les tendances des populations dôanimaux dans le bien.  

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial et de lôUICN  

Les efforts continus consentis par lô£tat partie, depuis la fin de la crise politique, pour la mise en place 
effective des services en charge du suivi écologique, de la surveillance et des mesures associées, 
constituent des actes salutaires. A cela, il faudrait ajouter lôexistence dôun plan de gestion pour la 
période 2015-2024 et dôune strat®gie de suivi ®cologique en cours de mise en îuvre. Par ailleurs, le 
financement de la plupart des fonctions de gestion, pour au moins les cinq prochaines années, 
semble être assuré grâce, entre autres, à la coopération allemande à travers la GIZ et la KfW. Ainsi, il 
est recommandé que le Comité encourage lô£tat partie ¨ consolider la mise en place progressive dôun 
organe de gestion fonctionnel et de fournir des ressources n®cessaires pour garantir la mise en îuvre 
du plan de réhabilitation, commencée en 2015.  

Cependant, force est de constater que le bien est encore soumis à des pressions anthropiques 
importantes, notamment le braconnage et la recherche de lôor, qui sont ®voqu®es dans le rapport de 
lô£tat partie. De plus, lô®valuation de lôefficacit® de gestion du bien avec lôoutil EoH r®alis®e en f®vrier 
et avril 2016 par lôUICN en collaboration avec la Direction du Parc national de la Comoé a, en plus, 
identifi® dôautres pressions, notamment les feux de brousse tardifs incontr¹l®s, la transhumance, la 
p°che, lôavanc®e du front agricole, lôexploitation des produits forestiers non ligneux, lôorpaillage et la 
pression démographique. Face ¨ ces pressions, lô£tat partie a entrepris des actions de surveillance 
mais celles-ci nôont pas pu encore ma´triser ces pressions sur lôint®grit® du bien et sur la grande et 
moyenne faune. A ce titre, il est recommand® que le Comit® demande ¨ lôÉtat partie de renforcer les 

http://whc.unesco.org/fr/list/227/
http://whc.unesco.org/fr/list/227/documents/
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moyens humains et logistiques pour contrôler toutes les pressions anthropiques qui pèsent sur 
lôint®grit® du bien et sa faune mammalienne.  

Par ailleurs, le bien dispose dôun syst¯me de suivi ®cologique, dont la mise en îuvre devrait 
permettre dô®valuer efficacement lôampleur des pressions anthropiques. En outre, les inventaires 
entrepris par lôEtat partie ont permis de recueillir des donn®es sur la grande faune notamment 
lô®l®phant, le lion, le buffle et le chimpanz®. Toutefois, lôEtat partie nôa pas fourni dôinformations 
concernant lôanalyse statistique de ces donn®es. Ainsi, il est recommand® que le Comit® demande ¨ 
lô£tat partie dôenvoyer au Centre du patrimoine mondial tout rapport dôanalyse des donn®es issues de 
ces inventaires, pour examen par lôUICN, avant que la mission de suivi r®actif demand®e par le 
Comité lors de sa 39e session ne se rende sur le terrain. Il est également recommandé que le Comité 
r®it¯re sa demande ¨ lô£tat partie de définir, en consultation avec le Centre du patrimoine mondial et 
lôUICN, les indicateurs biologiques de lô£tat souhait® de conservation en vue du retrait du bien de la 
Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR).  

Concernant les deux projets miniers ¨ lôext®rieur du bien, il est recommandé que le Comité accueille 
favorablement la volont® de lô£tat partie de pr®parer les EIEs pour les deux projets sôils progressaient 
vers une étape autre que la prospection, et quôil demande ¨ lôEtat partie dôassurer que ces EIEs 
comprennent une évaluation des impacts potentiels de ces projets sur la valeur universelle 
exceptionnelle (VUE) du bien, conform®ment ¨ la Note de conseil de lôUICN sur le patrimoine 
mondial : lô®valuation environnementale.    

Finalement, il est recommandé que le Comité maintienne le bien sur la Liste du patrimoine mondial en 
péril.  

Projet de décision : 40 COM 7A.35 

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.2, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Accueille favorablement les efforts continus consentis par lô£tat partie, en particulier 
pour les activités de surveillance et de sensibilisation des communautés riveraines, 
pour répondre aux menaces anthropiques qui pèsent sur le bien;  

4. Note avec préoccupation la persistance de la recherche de lôor et le braconnage 
associé, ainsi que dôautres menaces dôorigine anthropique, et demande ¨ lôÉtat partie 
de poursuivre ses efforts pour répondre à ces menaces, de mettre en îuvre les 
mesures correctives et de poursuivre lôex®cution du plan de réhabilitation commencée 
en 2015 ;  

5. Accueille aussi favorablement la volonté de lô£tat partie de préparer des évaluations 
dôimpact environnemental (EIE) pour les deux projets miniers ¨ lôext®rieur du bien sôils 
progressaient vers une étape autre que la prospection, et réitère sa demande ¨ lôEtat 
partie dôassurer que ces EIEs incluent une évaluation des impacts potentiels de ces 
projets sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien, conformément à la Note 
de conseil de lôUICN sur le patrimoine mondial : lô®valuation environnementale ;  

6. Note avec satisfaction lô®laboration et la mise en îuvre dôune stratégie de suivi 
écologique ®labor®e avec lôappui de la GIZ (Agence allemande de coopération 
internationale), ainsi que les inventaires de la grande faune mammalienne qui ont été 
menés, demande également ¨ lôEtat partie de soumettre au Centre du patrimoine 
mondial, pour examen par lôUICN, tout rapport concernant lôanalyse des donn®es 
recueillies lors de ces inventaires, afin de pouvoir confirmer le rétablissement 
démographique de la faune sauvage au sein du bien, et réitère également sa demande 
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¨ lô£tat partie de définir, en concertation avec le Centre du patrimoine mondial et 
lôUICN, les indicateurs biologiques de lô£tat de conservation souhaité en vue du retrait 
du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) ; 

7. Réitère en outre sa demande ¨ lô£tat partie dôinviter une mission conjointe de suivi 
réactif UNESCO/UICN sur le bien, dès que les rapports susmentionnés seront 
disponibles, pour examiner lô®tat de conservation du bien et les progr¯s réalisés dans 
la mise en îuvre des mesures correctives ;  

8. Demande en outre ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici le 
1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la mise 
en îuvre des mesures correctives et des points ci-dessus mentionnés, pour examen 
par le Comité du patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ;  

9. Décide de maintenir Parc national de la Comoé (Côte d'Ivoire) sur la Liste du 
patrimoine mondial en péril.  

 

36. Réserve naturelle intégrale du Mont Nimba (Côte d'Ivoire / Guinée) (N 155bis) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (rapport de lôEtat partie de la Guin®e sur lô®tat de 
conservation du bien non reçu) 

 

 

Note : les rapports suivants sur lô®tat de conservation des biens de la R®publique 
démocratique du Congo (RDC) sont à lire en conjonction avec le point 42.  

37. Parc national de la Garamba (République démocratique du Congo) (N 136) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (mission tardive) 

38. Parc national de Kahuzi-Biega (République démocratique du Congo) (N 137) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial 1980  

Critères (x)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en péril 1997-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ Impact des réfugiés 

¶ Pr®sence de milices arm®es et dôoccupants illégaux dans le bien 

¶ Braconnage en recrudescence 

¶ Déforestation 
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État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  

Un projet a été rédigé lors de la mission de suivi réactif de 2009 
(http://whc.unesco.org/fr/list/137/documents/) mais il reste à quantifier les indicateurs sur la base des 
r®sultats dôun recensement des grands mammif¯res. 

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4081 

Calendrier pour la mise en oeuvre des mesures correctives  

Pas encore établi  

Décisions antérieures du Comité voir page http://whc.unesco.org/fr/list/137/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 7 (de 1980 à 2000)  
Montant total approuvé : 119 270 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/137/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Montant total accordé : 1 003 900 dollars EU financés par la Fondation des Nations Unies (UNF) et les 
gouvernements dôItalie et de Belgique ainsi que par le Fonds de R®ponse Rapide (RRF ï Rapid 
Response Facility). 

Missions de suivi antérieures  
1996-2006 : plusieurs missions du Centre du patrimoine mondial de lôUNESCO dans le cadre du 
programme de la RDC ; décembre 2009 : mission de suivi réactif conjointe UICN/Centre du patrimoine 
mondial. 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Présence de groupes armés, manque de sécurité et instabilité politique rendant une grande partie du 
bien inaccessible aux gardes 

¶ Octroi de permis dôexploitation mini¯re ¨ lôint®rieur du bien 

¶ Braconnage par des groupes militaires armés 

¶ Présence de villages dans le corridor écologique entre les secteurs de basse et haute altitudes du 
parc 

¶ Activités minières illégales et déforestation 

Mat®riel dôillustration voir page http://whc.unesco.org/fr/list/137/  

Problèmes de conservation actuels  

L'£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien le 5 février 2016, disponible à 
http://whc.unesco.org/fr/list/137/documents/. Il y est fait part dôune am®lioration de la s®curit®, bien 
quôune certaine ins®curit® demeure dans le secteur de Lulingu. Lô£tat partie rend compte des 
changements suivants : 

¶ Lô®vacuation des groupes arm®s a d®buté en octobre 2015, ce qui a permis la reprise des 
recensements animaliers dans les secteurs de Kasese et Nzovu est ; 

¶ Le taux de couverture de surveillance a été ramené à 34% du bien en 2015 (contre 43% en 2014) 
en raison dôune lib®ration tardive de fonds, ce qui a retard® la mise en îuvre du plan op®rationnel et 
empêché la réalisation des observations aériennes ; 

¶ Le recrutement et la formation de 110 gardes du parc est en cours pour aider à renforcer le 
mécanisme de surveillance ; 

¶ Il est prévu que des postes et infrastructures de surveillance pour les gardes soient construits en 
2016 avec un financement de la Banque mondiale et de la Banque allemande de Développement 
(KfW - Kreditanstalt für Wiederaufbau ) ;  

¶ Aucun empiètement de concession minière sur le bien nôest actuellement constat®. Sur les 
34 carri¯res ill®gales enregistr®es sur le bien, 20 ont ®t® ferm®es et 14 sont actives. Dôautres efforts 
pour évacuer ces 14 sites vont être déployés ; 

http://whc.unesco.org/fr/list/137/documents/
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4081
http://whc.unesco.org/fr/list/137/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/137/assistance
http://whc.unesco.org/fr/list/137/
http://whc.unesco.org/fr/list/137/documents/
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¶ Un « Forum national sur la gouvernance et la valorisation du bien », tenu en avril 2015, a identifié 
quatre priorités à court terme et, en conséquence, les activités destructrices en rapport avec les 
fermes illégalement installées dans le corridor écologique entre les secteurs de basse et haute 
altitudes du bien se seraient stabilisées. La végétation a commencé à reprendre sur les terres 
r®cup®r®es les ann®es pr®c®dentes et un certain nombre dôarrestations a eu lieu ; 

¶ Lô®tude socio-®conomique est en voie dôachèvement pour élaborer un plan de zonage en vue de 
proposer une solution pour la question des villages situés dans le bien ; 

¶ Des recensements de grands mammif¯res ont ®t® r®alis®s par lôInstitut Congolais pour la 
Conservation de la Nature (ICCN) et la Wildlife Conservation Society (WCS) dans quatre des sept 
secteurs du bien en 2015 afin de d®terminer lôactuel ®tat de conservation de sa valeur universelle 
exceptionnelle (VUE). Les résultats préliminaires pour les gorilles indiquent une baisse significative 
de lôabondance dans les secteurs de Nzovu est et ouest, une lente augmentation à Tshivanga et une 
stabilisation ¨ Kasese. Tr¯s peu de traces dô®l®phants ont ®t® trouv®es dans les basses terres. 

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial et lôUICN  

Lôam®lioration ult®rieure des conditions de s®curit® et les efforts constants pour ®vacuer les groupes 
arm®s des secteurs anciennement occup®s sont favorablement accueillis. Lôassassinat dôun garde du 
parc lors dôune embuscade le 31 mars 2016 montre toutefois que la sécurité demeure fragile. La 
limitation du taux de couverture de surveillance du parc ¨ un tiers du bien en 2015 en raison dôune 
libération tardive de fonds est inquiétante, même si le secteur de haute altitude de Tshivanga le plus 
sécurisé enregistre un taux de couverture de 56%. Dôautres efforts sont de toute ®vidence n®cessaires 
pour accroître la couverture des patrouilles et il est espéré que le recrutement et la formation annoncés 
de gardes supplémentaires rendront cela possible. 

Les progrès accomplis vis-à-vis du recensement des grands mammifères sont également favorablement 
accueillis dans la mesure o½ ce recensement est en lien direct avec lô®tat de conservation de la VUE du 
bien. LôUICN note quôen mars 2016 un rapport WCS/FFI/ICCN (FFI = Fauna and Flora International) sur 
la situation du gorille de Grauer et du chimpanzé aux longs poils a été publié. Ce rapport complet conclut 
que la population de gorilles de Grauer a enregistré une baisse spectaculaire de 77% depuis 1996 
(passant de 17 000 à 3 800 individus) et que cette espèce pourrait être considérée en danger critique 
selon les crit¯res de la Liste rouge mondiale des esp¯ces menac®es de lôUICN. Dans les secteurs de 
basse altitude du bien, anciennement considérés comme le principal bastion de lôesp¯ce, le d®clin est 
estimé à 87%. Seule la petite population du secteur de haute altitude du bien, estimée à 180 animaux, 
est actuellement consid®r®e efficacement prot®g®e. Le rapport note quô¨ d®faut dôune action urgente, le 
gorille de Grauer risque de dispara´tre dôune grande partie de son aire de r®partition dans les deux ¨ 
cinq ans à venir. Lôexploitation mini¯re repr®sente une menace particuli¯re pour les habitats des gorilles 
et la chasse pour le commerce de viande de brousse, notamment autour des concessions minières, est 
considérée comme la menace la plus sérieuse pour les deux espèces. Il apparaît que la fermeture et 
lô®vacuation des mines restantes ¨ lôint®rieur du bien sont de la plus haute importance, associ®es ¨ une 
campagne de sensibilisation des populations locales pour mettre un terme à la consommation et au 
commerce de viande de brousse. 

Il est not® quôaucune concession mini¯re nôest active au sein du bien. Toutefois, si lôon sôen r®f¯re ¨ de 
pr®c®dents rapports de lô£tat partie indiquant que plusieurs concessions dôexploration ont ®t® accord®es 
par le Cadastre minier, il serait important dôavoir confirmation que ces titres ont ®t® annul®s. Les efforts 
conjoints continus de lôICCN et des Forces arm®es de la R®publique d®mocratique du Congo (FARDC) 
pour fermer les mines artisanales illégales sont appréciés. Toutefois, dans son rapport pour la 39e 
session du Comit®, lô£tat partie confirmait que seuls quatre sites miniers restaient actifs sur le bien, alors 
que le présent rapport confirme lôactivit® de 14 sites, malgré la fermeture de 20 autres, sous-entendant 
que lôexploitation mini¯re ill®gale est plus élevée que précédemment rapportée. 

Les résultats du « Forum national sur la gouvernance et la valorisation du bien » et la stabilisation 
déclarée des activités destructrices en rapport avec les fermes illégalement installées dans le corridor 
écologique entre les secteurs de basse et haute altitudes du bien sont notés et la reprise rapportée de la 
végétation est favorablement accueillie. Plus de détails sur lô®tat du corridor seraient appréciables, avec 
des cartes montrant les zones qui ont été libérées de toute utilisation dommageable et empiètement, 
celles qui se régénèrent et celles qui subissent encore un empiètement. Il est recommandé que le 
Comit® demande ¨ lô£tat partie dôacc®l®rer les actions pour résoudre les problèmes dôempi¯tement et de 
dommages sur le corridor écologique entre les secteurs de basse et haute altitudes, et pour restaurer la 
végétation du bien afin de maintenir sa VUE, y compris les conditions dôint®grit®. 
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Il est recommandé au Comité de réitérer sa demande ¨ lô£tat partie dôinviter une mission de suivi r®actif 
conjointe Centre du patrimoine mondial/UICN pour ®valuer lô®tat de conservation du bien, actualiser les 
mesures correctives, ®tablir un calendrier pour leur mise en îuvre et finaliser lô®tat de conservation 
souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril dès que les résultats finaux 
du recensement seront disponibles. 

Finalement, il est recommandé au Comité de maintenir le bien sur la Liste du patrimoine mondial en péril 
et de poursuivre lôapplication du m®canisme de suivi renforc®. 

Projet de décision : 40 COM 7A.38  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.5, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Exprime ses sincères condoléances à la famille du garde tué dans le cadre des 
opérations de protection du bien ; 

4. Accueille favorablement les efforts continus de lôInstitut Congolais pour la Conservation 
de la Nature (ICCN) avec lôassistance des Forces arm®es de la R®publique 
démocratique du Congo (FARDC) pour sécuriser le bien, renforcer la surveillance et 
fermer les mines illégales mais exprime son inquiétude quant au fait que le taux de 
couverture de surveillance ait été ramené ¨ 34% du bien en 2015 en raison dôune 
libération tardive de fonds ; 

5. Exprime sa plus vive inquiétude quant aux conclusions présentées dans le rapport 
WCS/FFI/ICCN (Wildlife Conservation Society/Fauna and Flora International/ICCN) de 
2016 sur la situation du gorille de Grauer et du chimpanzé aux poils longs, qui montre 
que la population de gorilles de Grauer a enregistré un déclin estimé de 77% sur son aire 
de répartition et de 87% dans les secteurs de basse altitude du bien, le mettant 
désormais en danger critique, et souligne lôimportance cruciale dôaccro´tre les efforts 
pour protéger le gorille de Grauer au sein du bien afin de garantir sa survie ; 

6. Note également avec une inquiétude considérable que les activités minières et les 
activités de chasse de gibier de brousse associées sont identifiées dans le rapport 
WCS/FFI/ICCN comme la menace la plus grave pour le gorille de Grauer et le 
chimpanzé aux poils longs sur leur aire de répartition, y compris au sein du bien ; 

7. Prie instamment lô£tat partie de fermer totalement toutes les mines restantes sur le bien 
en toute priorité, de veiller ¨ ce quôelles ne soient pas ¨ nouveau occup®es, de prendre 
de plus fortes mesures pour arrêter la consommation et le commerce de viande de 
brousse et de concentrer son action sur lôarr°t du commerce ill®gal des grands singes ;  

8. Prend note de la confirmation de lô£tat partie quôaucune concession mini¯re nôest active 
au sein du bien et demande ¨ lôÉtat partie de confirmer que toutes les concessions 
dôexploration donn®es par le Cadastre minier ont ®t® annul®es ; 

9. Note également que le « Forum national sur la gouvernance et la valorisation du bien » 
se serait traduit par la stabilisation des activités destructrices en rapport avec les fermes 
illégalement installées dans le corridor écologique entre les secteurs de basse et haute 
altitudes du bien et quôune certaine reprise de la v®g®tation a ®t® observ®e dans les 
zones o½ lôempi¯tement a pr®c®demment ®té traité, et demande également ¨ lô£tat partie 
dôacc®l®rer les actions pour pr®venir tout dommage et empi¯tement sur le corridor 
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écologique, ce qui est crucial pour garantir la continuité écologique entre les secteurs de 
basse et haute altitudes du bien, et de soumettre plus de détails sur lô®tat du corridor 
avec des cartes montrant les zones o½ lôempi¯tement a ®t® supprim®, celles qui se 
régénèrent et celles qui subissent encore un empiètement ; 

10. Réitère sa demande ¨ lô£tat partie dôinviter une mission de suivi réactif conjointe Centre 
du patrimoine mondial/UICN dès que les résultats finaux du recensement seront 
disponibles, pour ®valuer lô®tat de conservation du bien, actualiser les mesures 
correctives et ®tablir un calendrier pour leur mise en îuvre et finaliser lô®tat de 
conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en 
péril (DSOCR) ; 

11. Demande enfin ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici le 
1er février 2017, un rapport actualisé sur lô®tat de conservation du bien et la mise en 
îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du patrimoine 
mondial à sa 41e session en 2017 ;  

12. Décide de poursuivre lôapplication du mécanisme de suivi renforcé pour le bien ;  

13. Décide également de maintenir le Parc national de Kahuzi-Biega (République 
démocratique du Congo) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.  

 

39. Réserve de faune à okapis (République démocratique du Congo) (N 718) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  1996  

Critère  (x)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   1997-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ Impact du conflit : pillage des infrastructures, braconnage des éléphants  

¶ Pr®sence de sites dôexploitation de gisements aurif¯res ¨ lôint®rieur du bien 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
Adopté en 2009 et révisé en 2014, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/5983 / 

Mesures correctives identifiées  
Adoptées en 2009 et révisées en 2014, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/5983/ 

Calendrier pour la mise en îuvre des mesures correctives  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/5983   

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/718/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 4 (de 1993-2012)  
Montant total approuvé : 103 400 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/718/assistance/  

http://whc.unesco.org/fr/decisions/5983%20/
http://whc.unesco.org/fr/decisions/5983/
http://whc.unesco.org/fr/decisions/5983
http://whc.unesco.org/fr/list/718/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/718/assistance
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Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  

Montant total accordé : 1 450 000 dollars EU financés par la Fondation des Nations Unies (UNF), le 
Gouvernement belge, le Fonds de Réponse Rapide (FRR) et le Fonds de consolidation de la paix des 
Nations Unies.  

Missions de suivi antérieures  
1996 et mai 2006 : missions de suivi du Centre du patrimoine mondial de l'UNESCO ; 2009 et 2014 : 
mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/UICN. 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Braconnage intensif de grands mammifères, en particulier des éléphants 

¶ Activit®s mini¯res ¨ lôint®rieur du bien 

¶ Migration incontrôlée dans les villages à lôint®rieur du bien 

¶ Exploitation de bois ill®gale dans la for°t dôIturi, susceptible de porter atteinte au bien dans un 
proche avenir  

¶ Projet de réfection de la route nationale RN4 qui traverse le bien, pour lequel aucune évaluation 
dôimpact environnemental ad®quate nôa ®t® effectu®e  

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/718/  

Problèmes de conservation actuels  

Le 5 f®vrier 2016, lô£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien, disponible à 
http://whc.unesco.org/fr/list/718/documents/, qui rend compte des changements suivants : 

¶ Déploiement de 150 soldats des Forces Armées de la République démocratique du Congo 
(FARDC) en appui aux gardes du parc et pour le lancement dôop®rations conjointes dans des 
zones ciblées afin de résoudre les problèmes liés à la présence de militaires impliqués dans des 
activités illégales ; 

¶ 50 nouveaux gardes ont été recrutés et formés et des  nouveaux équipements ont été acquis pour 
le suivi régulier de la réserve, ce qui représente une couverture de surveillance de 37 % du bien. 
Le recrutement de 50 nouveaux gardes est prévu. En 2015, trois relevés aériens ont couvert 31 % 
du bien ; 

¶ Un des permis miniers attribués à la société KiloGold a été annulé et des carrières minières 
artisanales dans trois r®gions du bien ont ®t® ferm®es par lôInstitut Congolais pour la Conservation 
de la nature (ICCN) et les FARDC après leur évacuation volontaire en mars 2015. Quelques 
carrières sont réoccupées depuis le troisième trimestre 2015 ; 

¶ Des contraintes financi¯res ont limit® lôavancement des mesures dôatt®nuation des impacts li®s ¨ 
lôaugmentation du trafic de véhicules dans la réserve. La route, qui traverse le bien, reste fermée à 
la circulation nocturne; 

¶ Un accord définitif devait être signé, au cours du premier semestre 2016, entre lôICCN et quatre 
collectivités sur le territoire de Mambasa concernant lô®tablissement dôune zone de conservation 
int®grale ¨ lôint®rieur du bien ; 

¶ Un recensement de la population de cinq villages répartis le long de la RN4 a révélé une 
croissance de 29 % dans lôintervalle de 2010-2015, comparé à 1% entre 2003 et 2009. Une 
pression démographique est également observ®e dans les grandes agglom®rations ¨ lôouest de la 
réserve, principalement due ¨ lôexploitation ill®gale de mines dôor et de diamant ¨ lôint®rieur du 
bien ; 

¶ Les efforts se poursuivent pour gérer durablement les ressources naturelles à travers la foresterie 
communautaire dans les zones limitrophes de la réserve. Le zonage du nord-ouest du bien a 
abouti à la délimitation de 30 zones agricoles et de 29 zones de chasse ; le processus est en 
cours dans quelques autres villages de la réserve ; 

¶ Des options sont discutées pour établir un cadre de concertation permanent tel que recommandé 
lors de la Table ronde de Mambasa (11-12 mai 2013) ; 

¶ Malgré les efforts visant à renforcer la lutte contre le braconnage, ils demeurent insuffisants du fait 
de la pression de lôexploitation minière illégale et des enjeux sécuritaires en cours; 

http://whc.unesco.org/fr/list/718/
http://whc.unesco.org/fr/list/718/documents/
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¶ Des contraintes financi¯res continuent ¨ limiter la mise en îuvre des mesures correctives. 

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial et de lôUICN  

Les efforts de lô£tat partie pour mettre en îuvre les mesures correctives sont accueillis avec 
satisfaction. En particulier, lôannulation dôun des permis miniers attribu®s ¨ KiloGold et le recrutement 
de 50 nouveaux gardes form®s ¨ la surveillance du bien d®montrent dôimportantes mesures prises 
pour juguler les principales menaces. Il est recommand® que le Comit® demande ¨ lô£tat partie de 
poursuivre ses efforts afin dôannuler tous les permis miniers restants qui empiètent sur le bien.  

Bien que lô®vacuation de plusieurs carri¯res mini¯res soit accueillie favorablement, il est difficile de 
dire clairement combien de sites dôexploitation mini¯re ill®gale sont en activit® ¨ lôint®rieur du bien. La 
réoccupation de plusieurs de ces carrières depuis la fin 2015 a encore eu une incidence sur la 
sécurité dans le bien et démontre que les efforts constants de lutte contre lôexploitation mini¯re ill®gale 
et lô®vacuation dôexploitants ill®gaux restent des démarches cruciales et urgentes. De sincères 
condoléances ont été présentées à la famille du garde tué par des groupes de rebelles en novembre 
2015.  

Il est très préoccupant de voir que les efforts de lutte anti-braconnage restent trop limités par rapport 
aux importantes menaces auxquelles il faut faire face. Lôintention de lô£tat partie de recruter 50 gardes 
forestiers supplémentaires est appréciée à cet ®gard, et le lancement dôop®rations conjointes entre 
lôICCN et les FARDC afin de poursuivre les efforts visant ¨ stopper les activités illégales par les 
militaires marque une étape importante. Néanmoins, le nombre de gardes dans la réserve reste faible 
pour assurer une surveillance adéquate et sôattaquer ¨ des braconniers lourdement arm®s, tandis que 
les efforts sont focalisés sur la lutte contre les activités minières illégales.  

Il convient de noter que la couverture sous surveillance estimée à 37% paraît inférieure au chiffre 
indiqué au Comité lors de sa 39e session (48%), mais est légèrement supérieure au chiffre révisé de 
2014 qui est pr®sent® par lô£tat partie dans son rapport en cours (36%). Il est donc recommand® que 
le Comité réitère sa demande à lô£tat partie de hierarchiser ses efforts afin dôintensifier davantage la 
couverture des patrouilles de manière à reprendre le contrôle du site pour stopper le braconnage et la 
détérioration de la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien.  

Lôaugmentation importante de la population des cinq villages, implantés le long de la RN4, est aussi 
un point préoccupant et pourrait être une conséquence indirecte de la réhabilitation de la route. 
Aucune information nôest communiqu®e quant à lôimpact de la croissance démographique sur 
lôutilisation des terres dans le bien. Lôaugmentation met en question lôefficacit® du syst¯me ®tabli pour 
contr¹ler lôimmigration dans le bien, quôil faudrait évaluer et améliorer.  

Lô®tablissement dôune feuille de route pour la signature dôun accord entre lôICCN et les quatre 
communautés sur le territoire de Mambasa visant à créer une zone de conservation intégrale dans le 
bien est accueilli favorablement, tout comme les mesures prises pour informer le plan de zonage des 
aires forestières qui jouxtent le bien.  

Il est regrettable que des contraintes financi¯res continuent de limiter la mise en îuvre dôun grand 
nombre de mesures correctives et il est recommandé que le Comité réitère son appel aux donateurs 
afin dôaccorder lôappui financier et technique nécessaire aux gestionnaires du site pour mettre en 
îuvre pleinement les mesures correctives. 

Enfin, il est recommandé que le Comité du patrimoine mondial maintienne le bien sur la Liste du 
patrimoine mondial en p®ril et continue dôappliquer le mécanisme de suivi renforcé.  

Projet de décision : 40 COM 7A.39  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.41, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015),  

3. Exprime ses plus sincères condoléances à la famille du garde tué dans les opérations 
de protection du bien ; 
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4. Se félicite de lôannulation dôun des permis miniers attribu®s ¨ la soci®t® KiloGold ¨ 
lôint®rieur du bien et prie instamment lô£tat partie de fournir des informations sur les 
permis miniers en cours qui empiètent sur le bien et de veiller à leur annulation; 

5. Prend acte des mesures prises par lôInstitut Congolais pour la Conservation de la 
Nature (ICCN) et les Forces armées de la République démocratique du Congo 
(FARDC) pour fermer quelques mines artisanales et réitère sa demande ¨ lô£tat partie 
dô®vacuer et de fermer toutes les mines artisanales ill®gales ¨ lôint®rieur du bien ; 

6. Exprime sa préoccupation devant la détérioration continue de la situation sécuritaire 
dans le bien, lôintensification du braconnage et la r®ouverture de mines artisanales 
encouragée par des groupes rebelles ;  

7. Note avec satisfaction la tenue dôune feuille de route qui a abouti ¨ la signature dôun 
accord entre lôICCN et les quatre communaut®s du territoire de Mambasa en vue 
dô®tablir une zone de conservation int®grale dans le bien, et les mesures prises pour 
informer le plan de zonage des aires forestières qui jouxtent le bien ; 

8. Prend acte du recrutement de 50 nouveaux gardes formés à la surveillance du bien, 
mais note avec inquiétude que la couverture de surveillance mentionnée est nettement 
inférieure à celle indiquée au Comité lors de sa 39e session et, par conséquent, réitère 
également sa demande ¨ lô£tat partie de privilégier les efforts dôintensification de la 
couverture des patrouilles et de reprendre le contrôle du site pour stopper le 
braconnage et la détérioration de la valeur universelle exceptionnelle du bien, y 
compris par le recrutement de nouveaux gardes et par la mise à disposition de  de 
ressources financières et matériellesadéquates; 

9. Note également avec préoccupation la nette augmentation du nombre dôhabitants dans 
les cinq villages le long de la RN4 qui met en question lôefficacit® du syst¯me ®tabli 
pour contr¹ler lôimmigration dans le bien, et demande ¨ lô£tat partie dô®valuer et 
dôam®liorer ce syst¯me afin de le rendre plus efficace et dô®valuer les incidences de 
lôaugmentation de la population sur lôutilisation des terres autour des villages ; 

10. Prie aussi instamment lô£tat partie de poursuivre ses efforts pour mettre en îuvre les 
mesures correctives et de reprendre les opérations suspendues par manque de 
sécurité et réitère son appel aux donateurs afin de fournie un ôappui financier et 
technique nécessaire ¨ lôaboutissement de ces efforts ; 

11. Demande également ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici 
le 1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la 
mise en îuvre des mesures correctives, pour examen par le Comité du patrimoine 
mondial à sa 41e session en 2017 ;  

12. Décide de continuer à appliquer le mécanisme de suivi renforcé pour le bien ; 

13. Décide également de maintenir la Réserve de faune à okapis (République 
démocratique du Congo) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.  
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40. Parc national de Salonga (République démocratique du Congo) (N 280) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  1984  

Critères  (vii)(ix)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   1999-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ Impact dû au conflit 

¶ Accroissement du braconnage et de l'empi®tement ill®gal portant atteinte ¨ lôint®grit® du site 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
Proposé dans le rapport de mission de 2012. Cependant, il reste encore à quantifier les indicateurs de 
base des r®sultats de lôinventaire des esp¯ces embl®matiques en vue de lôadoption de lô£tat de 
conservation souhaité pour le retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) par le 
Comité. 

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4575  

Calendrier pour la mise en îuvre des mesures correctives  

En cours 

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/280/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 9 (de 1985-2000)  
Montant total approuvé : 149 900 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/280/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Montant total accordé : 320 000 dollars EU par la Fondation des Nations Unies et les Gouvernements 
italien et belge. 

Missions de suivi antérieures  
2007 et 2012 : missions conjointes de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/UICN 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Conflit armé, insécurité et instabilité politique 

¶ Braconnage par les militaires et les groupes armés 

¶ Conflits avec les communautés locales à propos des limites du parc 

¶ Impact des villages situés sur le territoire du bien 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/280/  

Problèmes de conservation actuels  

Le 5 f®vrier 2016, lô£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien qui est disponible 
à http://whc.unesco.org/fr/list/280/documents/ et apporte les mises à jour suivantes : 

¶ Un accord de cogestion a ®t® sign® pour le bien en ao¾t 2015 entre lôInstitut Congolais pour la 
Conservation de la Nature (ICCN) et le Fonds mondial pour la nature (WWF) afin de contribuer 
au futur développement et à la gestion du site ; 

¶ Les efforts se poursuivent pour assurer la s®curit® du parc gr©ce ¨ la mise en îuvre de la 
troisième phase de « lôOp®ration Bonobo è qui a abouti ¨ la saisie dôarmes, des arrestations et 
des condamnations ; 

¶ Des efforts substantiels ont été men®s afin de mettre en îuvre le logiciel SMART (Spatial 
Monitoring and Reporting Tool) grâce à des ateliers de formation dispensés en collaboration 

http://whc.unesco.org/fr/decisions/4575
http://whc.unesco.org/fr/list/280/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/280/assistance
http://whc.unesco.org/fr/list/280/
http://whc.unesco.org/fr/list/280/documents/
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avec la Wildlife Conservation Society (WCS) et la Gesellschaft für Internationale 
Zusammenarbeit (GIZ - Agence Fédérale Allemande pour la Coopération Internationale), ce qui 
a permis de réaliser la couverture de 50% du parc en 2015, contre 22% en 2013-2014 ; 

¶ Des inventaires ont été réalisés dans les secteurs de Watsi-Kengo et Mondjoku gr©ce ¨ lôappui 
de la Zoological Society of Milwaukee (ZSM) et de la WCS ; lôanalyse pr®liminaire indique une 
population de quelque 4 280 bonobos dans le Watsi-Kengo ; 

¶ 35 kilomètres de démarcation du parc ont été délimités avec succès dans Bianga au moyen 
dôun proc®d® transparent et participatif impliquant les communautés locales ; 

¶ Six zones à usages multiples ont été identifiées pour le corridor écologique entre les deux 
composantes du bien, avec le consentement des communautés, y compris une zone de 
conservation durable, et des plans de gestion ont été établis en concertation avec les 
communautés locales. Il reste cependant quelques conflits fonciers qui ont été signalés ; 

¶ Une ®tude d®mographique a ®t® men®e pour les villages Kitawala et Yaelima, ¨ lôint®rieur du 
parc national, estimant la population totale dans le bien à environ 5 000 personnes. Aucune 
solution durable nôa pu °tre trouv®e jusquô¨ pr®sent pour y rem®dier ; 

¶ Les bailleurs de fonds (Commission européenne, Agence des États-Unis pour le 
développement international (USAID) et Banque Allemande de Béveloppement (KfW - 
Kreditanstalt für Wiederaufbau) se sont engagés à augmenter leurs contributions financières 
afin dôam®liorer la gestion du bien. Ces donateurs mettront dôimportantes ressources financi¯res 
à disposition du bien, gr©ce ¨ lôaccord de cogestion dôao¾t 2015 qui sô®l¯ve ¨ plus de 20 
millions dôeuros pour la p®riode 2016-2020. 

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial et de lôUICN  

La signature de lôaccord de cogestion du bien entre lôICCN et le WWF qui vise à améliorer la gestion 
et le futur développement du site, est accueillie avec une vive satisfaction. Un Directeur de la 
conservation a ®t® nomm® pour travailler en ®troite concertation avec la Direction g®n®rale de lôICCN 
¨ la mise en îuvre de la stratégie de conservation du parc et à de nouvelles activités financées par 
les donateurs.  

La production continue de résultats tangibles à travers « lôOp®ration Bonobo » est encourageante et 
les efforts que d®ploie lô£tat partie, en coop®ration avec ses partenaires financiers et techniques, pour 
mettre en application un certain nombre de mesures correctives, sont appr®ci®s. Lôaugmentation de 
27% de la couverture assur®e par le personnel du parc form® ¨ lôutilisation du logiciel SMART, 
compar® ¨ lôann®e pr®c®dente, est aussi satisfaisante. Il est apprécié que plusieurs donateurs se sont 
engagés à verser des sommes importantes pour la gestion du bien et il est recommandé que le 
Comité réitère ses appels à la communauté internationale pour continuer à accorder cet appui 
financier sur une plus longue période de façon à assurer une bonne gestion du bien, renforcer la 
capacité opérationnelle et juguler les menaces qui pèsent sur la valeur universelle exceptionnelle 
(VUE).  

Lôinventaire des esp¯ces embl®matiques a commenc® et est aujourdôhui en cours dans deux des 
secteurs, mais seuls les premiers r®sultats de lôestimation de la population de bonobos ont ®t® 
publi®s. Aucune indication ni r®sultats plus pr®cis nôont ®t® communiqu®s sur les autres esp¯ces (en 
particulier les ®l®phants) et il est recommand® que le Comit® demande ¨ lô£tat partie de pr®senter les 
r®sultats des inventaires complets de toutes les esp¯ces embl®matiques d¯s quôils seront disponibles. 
Il serait aussi important dôutiliser ces donn®es pour quantifier les indicateurs pertinents de lô£tat de 
conservation souhait® en vue du retrait dôun bien de la Liste du patrimoine mondial en p®ril qui a ®t® 
proposé par la mission de 2012. 

Le fait que le corridor écologique reliant les deux éléments constitutifs du bien ait été conçu en 
consultation avec les communautés locales et que les zones à usages multiples aient été définies est 
quelque chose dôappr®ciable, car le corridor est important pour maintenir lôint®grit® ¨ long terme du 
bien. Lô£tat partie consid¯re que les zones de conservation durable ont une importance particulière 
pour garantir un lien écologique entre les deux composantes du bien. Toutefois, la carte fournie par 
lô£tat partie semble indiquer que ces zones sont encore largement s®par®es de la composante sud du 
bien par la zone agricole. De nouvelles options sont à prendre en compte pour améliorer la 
connectivité. Si les enquêtes sur la population des villages Kitawala et Yaelima ont été menées, aucun 
nouvelle progression des études socio-économiques dans les communaut®s Yaelima nôa ®t® signal® 
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afin dôorienter la strat®gie sur la mani¯re de g®rer les lieux de r®sidence dans le parc. Il sera important 
dôentamer un dialogue avec ces communaut®s pour trouver une solution possible. 

Il est extrêmement préoccupant quôen d®pit des quatre demandes cons®cutives du Comit® (36 COM 
7A.7, 37 COM 7A.7, 38 COM 7A.40 et 39 COM 7A.7), lô£tat partie nôa encore donn® aucune 
information sur lô®tat dôavancement des projets dôexploration et dôexploitation p®troli¯res, et il convient 
de consid®rer comme un besoin urgent le fait de recevoir des ®claircissements sur lô®tat actuel.  

Si des progr¯s importants peuvent °tre constat®s dans la mise en îuvre des mesures correctives, il 
est ®vident quôil faudra du temps pour r®cup®rer la VUE. Côest pourquoi il est recommand® que lô£tat 
partie essaie de quantifier les indicateurs propos®s de lô£tat de conservation souhait® en vue du retrait 
du bien de la Liste du patrimoine mondial en p®ril (DSOCR) d¯s que les r®sultats dôune ®tude d®taill®e 
seront disponibles pour lôensemble du bien, de mani¯re ¨ pouvoir ®tablir un calendrier r®aliste.  

Finalement, il est recommandé que le Comité maintienne le bien sur la Liste du patrimoine mondial en 
p®ril et continue lôapplication du m®canisme de suivi renforc®.  

Projet de décision : 40 COM 7A.40  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.7, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Salue les efforts de lô£tat partie pour mettre en îuvre les mesures correctives, avec 
lôappui financier et technique substantiel de diff®rents partenaires, mais note 
lôimportance de maintenir cette aide financi¯re sur une plus longue p®riode afin de 
gérer le bien de manière adéquate, renforcer la capacité opérationnelle et restaurer sa 
valeur universelle exceptionnelle (VUE) ; 

4. Se félicite également du nombre croissant de patrouilles du bien effectuées par le 
personnel du parc couvrant 50 % de la surface et de lôusage du dispositif Spatial 
Monitoring and Reporting Tool (SMART) pour la collecte de données ;  

5. Approuve lô®tablissement du concept de corridor écologique à travers la consultation 
avec les communautés locales pour relier les deux composantes du bien, incluant 
lôidentification de six zones ¨ usages multiples, demande ¨ lô£tat partie dôinformer le 
Centre du patrimoine mondial de la mise en îuvre des plans de gestion et le prie 
dôenvisager de nouvelles options pour am®liorer la connectivit® entre les ç zones de 
conservation durable » et la composante sud du bien ; 

6. Note avec préoccupation que des conflits fonciers se poursuivent ¨ lôint®rieur du parc, 
concernant en particulier les communautés Kitawala et Yaelima, et demande 
également ¨ lô£tat partie dô®tablir un r®el dialogue avec ces communaut®s afin de 
trouver une solution possible, dans le respect des mesures correctives adoptées par le 
Comité à sa 36e session (Saint-Pétersbourg, 2012) ; 

7. Note également que lôinventaire des esp¯ces embl®matiques a ®t® r®alis® dans deux 
des secteurs ¨ lôint®rieur du bien et demande en outre ¨ lô£tat partie de pr®senter au 
Centre du patrimoine mondial les inventaires exhaustifs de toutes les espèces 
embl®matiques ®valu®es d¯s quôils seront disponibles et, sur la base des r®sultats, de 
soumettre ®galement un £tat de conservation souhait® actualis® en vue du retrait dôun 
bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) qui quantifie les indicateurs, 
pour examen par le Comité du patrimoine mondial ; 
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8. Regrette profondément que lô£tat partie nôait encore donn® aucune information sur le 
statut des projets dôexploration et dôexploitation p®troli¯res (d®cisions 36 COM 7A.7, 37 
COM 7A.7, 38 COM 7A.40, 39 COM 7A.7), et incite fortement lô£tat partie ¨ soumettre 
ces informations sans délai, et réitère sa position sur le fait que lôexploration ou 
lôexploitation gazi¯re et p®troli¯re est incompatible avec le statut de patrimoine 
mondial, politique soutenue par les engagements pris par des leaders de lôindustrie, 
tels que Shell et Total, de ne pas entreprendre de telles activités dans les biens du 
patrimoine mondial ; 

9. Demande par ailleurs ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, 
dôici le 1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la 
mise en îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du 
patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ;  

10. Décide de continuer à appliquer le mécanisme de suivi renforcé pour le bien ; 

11. Décide également de maintenir le Parc national de la Salonga (République 
démocratique du Congo) sur la Liste du patrimoine mondial en péril.  

 

41. Parc national des Virunga (République démocratique du Congo) (N 63) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  1979  

Critères  (vii)(viii)(x)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   1994-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ Augmentation du braconnage de la faune sauvage  

¶ Incapacit® du personnel dôassurer la surveillance des 650 km de limites du parc  

¶ Arrivée massive de 1 million de réfugiés occupant les zones adjacentes au parc  

¶ Importante déforestation des basses terres 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4338  

Mesures correctives identifiées  
Adoptées en 2011, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4338  
Révisées en 2014, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/5979  

Calendrier pour la mise en oeuvre des mesures correctives  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/5979   

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/63/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 10 (de 1980-2005)  
Montant total approuvé : 268 560 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/63/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Montant total accordé : 1 802 300 dollars EU par la Fondation des Nations Unies et les 
gouvernements de lôItalie, la Belgique et lôEspagne, ainsi que par le Fonds de Réponse Rapide (RRF). 

http://whc.unesco.org/fr/decisions/4338
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4338
http://whc.unesco.org/fr/decisions/5979
http://whc.unesco.org/fr/decisions/5979
http://whc.unesco.org/fr/list/63/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/63/assistance
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Missions de suivi antérieures  
Avril 1996, mars 2006 et décembre 2010 : mission de suivi réactif du Centre du patrimoine mondial ; 
août 2007 : mission conjointe Centre du patrimoine mondial/UICN dans le cadre du mécanisme de 
suivi renforcé ; mars 2014: mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine 
mondial/UICN/Ramsar 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Conflit armé, insécurité et instabilité politique 

¶ Octroi dôune concession dôexploration de p®trole ¨ lôint®rieur du bien 

¶ Braconnage par lôarm®e et par des groupes arm®s  

¶ Occupations illégales 

¶ Expansion de zones de pêche illégales 

¶ Déforestation, production de charbon de bois et pâturage du bétail 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/63/  

Problèmes de conservation actuels  
Le 5 f®vrier 2016, l'£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien, disponible ¨ 

http://whc.unesco.org/fr/list/63/documents et qui note les points suivants: 

¶ Aucune activité liée au p®trole nôa ®t® observ®e dans le bien en 2015. Le rapport note que lôEtat 
partie reste sur lôoption de sôadresser officiellement au Centre du patrimoine mondial pour 
solliciter dans un avenir proche une mission de conseil des Organisations consultatives pour en 
discuter ;  

¶ Les efforts de patrouilles conjointes de lôInstitut Congolais pour la Conservation de la Nature 
(lôICCN) et des Forces Armées de la République démocratique du Congo (FARDC) ont permis 
de couvrir 75% de la superficie du parc. Néanmoins, lôins®curit® continue dôaffecter la mise en 
îuvre des mesures correctives et la sécurité du personnel. Des opérations militaires se 
poursuivent, dans les secteurs nord et centre, contre les différents groupes rebelles armés. 
Ceux-ci ont dirigé des attaques contre le Parc causant le décès, en juin 2015, de quatre gardes 
et une quinzaine de militaires. Ils ont également mené des assauts, le 12 mars 2016, visant des 
postes de contr¹le o½ deux gardes de lôICCN ont ®t® tu®s ; 

¶ Les populations de gorilles des montagnes habitués aux humains continuent dôaugmenter et 
celle des hippopotames également, environ 40% en deux ans après un déclin dramatique ces 
vingt dernières années. Le braconnage des éléphants perdure (16 tués en 2015 contre 13 en 
2014 et 25 en 2013) ; aussi 15 colliers télémétriques ont été posés pour renforcer leur 
surveillance 

¶ La lutte contre lôempi®tement a permis de r®cup®rer plus de 29% des surfaces envahies, dont 
15 000 ha rien quôen 2015, sur les 85 000 ha de terres occupées. Cependant les envahisseurs 
encouragent lôextension de leurs villages dans le parc causant une nouvelle menace ;  

¶ LôEtat partie note la persistance des activités de carbonisation contrôlées par les Forces 
Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR). LôEtat partie a achev® la construction de la 
centrale hydro-électrique à Matebe (13,8 MW), qui devrait permettre de baisser la demande du 
charbon de bois. Deux nouvelles centrales vont être construites dès 2016. Ces avancées 
majeures sont le résultat du travail de lôinitiative « Alliance Virunga » dont lôobjectif est la 
transformation des services écosystémiques en services sociaux en vue d'améliorer le bien-être 
social des populations riveraines du parc ;  

¶ Une étude menée au niveau du Lac Edouard a montré que le capital halieutique reste 
important, mais que la tendance est à la surpêche.   

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial et de lôUICN  

Bien quôaucune activit® p®troli¯re nôait été observée, il convient de souligner que lôexploration 
p®troli¯re continue ¨ menacer lôint®grit® du bien. LôEtat partie nôa toujours pas confirm® lôannulation 
des concessions pétrolières chevauchant le bien et nôa pas confirm® son engagement à ne pas 
autoriser de nouvelles explorations ou exploitations p®troli¯res ¨ lôint®rieur du bien. Il nôa toujours pas 
transmis les résultats des prospections sismiques entreprises, en 2014, par la société SOCO. Il est 
recommand® que le Comit® r®it¯re sa demande ¨ lôEtat partie dôannuler les concessions pétrolières 

http://whc.unesco.org/fr/list/63/
http://whc.unesco.org/fr/list/63/documents
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octroyées dans le bien et de confirmer sa position selon laquelle lôexploration et lôexploitation p®troli¯re 
sont incompatibles avec le statut de patrimoine mondial.  

Dans un appel dôoffre destin® ¨ attribuer des concessions dôexploration p®troli¯re sur le Lac Edouard, 
publié sur le site Internet officiel de la Direction du pétrole du Ministère de lôEnergie et du 
Développement Minéral (MEMD), la République de lôOuganda a d®cid® dôinclure le bloc de Ngaji qui 
est situé dans la partie ougandaise du Lac Edouard et qui avoisine le bien. Face à cette situation 
préoccupante, le Centre du patrimoine mondial a écrit, le 24 août 2015 une lettre à la Délégation 
permanente de lôOuganda aupr¯s de lôUNESCO, rappelant que le Lac Edouard est mentionné à 
plusieurs reprises dans la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien. Par 
conséquence, cette d®cision dôouvrir le bloc Ngaji ¨ lôexploration p®troli¯re est susceptible dôimpacter 
sa VUE et pourrait avoir des effets négatifs sur le système hydraulique du Lac. La Directrice générale 
de lôUNESCO a ®galement adress® une lettre au Pr®sident de la R®publique de lôOuganda, le 26 
f®vrier 2016, pour lui faire part de son inqui®tude quant ¨ lôattribution de ce bloc p®trolier. Le 25 mai 
2016, l'Etat partie de l'Ouganda a répondu à la deuxième lettre dans laquelle il reconnait le caractère 
sensible du bassin du Lac Edouard sur le plan environnemental et souligne les six mesures qui ont 
été prises par l'£tat partie afin dôassurer que les activités pétrolières et gazières dans la région nôaient 
pas de conséquences négatives sur l'environnement. Parmi les mesures listées, on note la réalisation 
dôune Evaluation environnementale strat®gique (EES) pour les op®rations p®troli¯res et gazi¯res dans 
l'ensemble du Graben Albertin, dont les recommandations orientent la prise des décisions du secteur 
pétrolier. Il est recommandé que le Comité demande à l'Etat partie de l'Ouganda de soumettre le 
rapport de cette EES au Centre du patrimoine mondial, pour examen par l'UICN.   

Cependant, le 1er mars 2016, le MEMD a publié une déclaration de presse indiquant que sur les sept 
sociétés qui ont soumis des offres pour les différents blocs attribu®s, aucune nôa montr® un int®r°t 
pour Ngaji.  

Il est recommand® que le Comit® exprime sa vive inqui®tude quant ¨ lôattribution possible du bloc 
Ngaji et quôil rappelle à lôEtat partie de lôOuganda lôArticle 6.3 de la Convention. Il est également 
recommandé que le Comité prie instamment les deux Etats parties concernés de sôengager 
fermement à nôautoriser aucune exploration ni exploitation p®troli¯re sur lôensemble du Lac Edouard. 

Lôam®lioration de la situation en mati¯re de lôempi®tement sur les terres et lôaugmentation des 
populations des espèces clés (gorilles, hippopotames, éléphants) est encourageante. Toutefois, 
certaines actions des envahisseurs, qui incitent ¨ lôempi¯tement, sont des éléments inquiétants qui 
pourraient compromettre les résultats atteints dans le cadre de la conservation communautaire. Il est 
donc recommand® que le Comit® r®it¯re sa demande ¨ lôEtat partie de mettre en îuvre les 
engagements quôil a pris dans la Déclaration de Kinshasa de janvier 2011, notamment lô®vacuation 
pacifique des occupants illégaux du bien. Il est recommandé que le Comité encourage lôensemble des 
activités de  « Alliance Virunga è et quôil accueille favorablement cette initiative novatrice dont lôobjectif 
est dôappuyer le d®veloppement ®conomique gr©ce aux services écosystémiques. La Commission 
européenne, dans le cadre de son programme dôappui du 11e FED (Fonds Europ®en de 
D®veloppement), va apporter un appui substantiel de plusieurs dizaines de milliers dôeuros au Parc 
pour la période 2016-2020.  

Lôins®curit® est un probl¯me persistant et les efforts de lôEtat partie pour démobiliser les rebelles et les 
intégrer aux FARDC sont louables. Il est recommandé que le Comité accueille favorablement le fait 
que le patrouilles ont pu maintenir une couverture de surveillance de 75% du parc et que les 
opérations militaires contre les groupes armées continuent, et quôil adresse ses sincères 
condoléances aux familles des gardes et des militaires tués lors des opérations de protection du bien.  

Il est enfin recommandé que le Comité maintienne le bien sur la Liste du patrimoine mondial en péril 
et continue dôappliquer le Mécanisme de suivi renforcé. 

Projet de décision : 40 COM 7A.41  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A, 



 

État de conservation des biens  WHC/16/40.COM/7A, p. 71 
inscrits sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

2. Rappelant les décisions 39 COM 7A.4 et 39 COM 7A.9, adoptées à sa 39e session 
(Bonn, 2015), 

3. Adresse ses plus sincères condoléances aux familles des gardes et des militaires tués 
lors des opérations pour la protection du bien ; 

4. Regrette que lôEtat partie nôait pas confirm® son engagement à ne pas autoriser de 
nouvelles explorations ou exploitations p®troli¯res ¨ lôint®rieur des limites du bien, 
telles quôelles ont ®t® ®tablies lors de son inscription sur la Liste du patrimoine mondial 
en 1979, et réitère sa demande ¨ lôEtat partie dôannuler les concessions p®troli¯res 
octroyées ¨ lôint®rieur du bien ; 

5. Réitère sa position sur le fait que que lôexploration ou lôexploitation gazi¯re et p®troli¯re 
est incompatible avec le statut de patrimoine mondial, politique soutenue par les 
engagements pris par des leaders de lôindustrie, tels que Shell et Total, de ne pas 
entreprendre de telles activités dans les biens du patrimoine mondial; 

6. Exprime sa plus vive inquiétude quant à la décision de lôEtat partie de lôOuganda 
dôinclure le bloc Ngaji dans les appels dôoffre lanc®s pour des futures projets 
dôexploration p®troli¯re, ce bloc étant situé dans la partie ougandaise du Lac Edouard 
avoisinant le bien, et lui rappelle ses obligations au titre de lôArticle 6.3 de la 
Convention, qui précise que « Chacun des Etats parties à la présente convention 
sôengage ¨ ne prendre d®lib®r®ment aucune mesure susceptible dôendommager 
directement ou indirectement le patrimoine culturel et naturel [é] qui est situ® sur le 
territoire dôautres Etats parties ¨ cette convention » ;  

7. Rappellant que lôimportance du Lac Edouard est ®voqu® ¨ plusieurs reprises dans la 
Déclaration de la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien, considère quôune 
quelconque activit® li®e au p®trole sur lôensemble du Lac Edouard est fortement 
susceptible dôendommager la VUE du bien ainsi que  sonôint®grit®, y compris par des 
impacts négatifs sur les eaux transfrontalières ; et prie instamment lôEtat partie de 
lôOuganda de ne pas octroyer de permis dôexploration p®troli¯re pour le bloc Ngaji ; 

8. Demande également à l'État partie de l'Ouganda de soumettre au Centre du 
patrimoine mondial, pour examen par l'UICN, le rapport de l'Evaluation 
Environnementale Stratégique (EES) qui a été réalisé pour les opérations pétrolières et 
gazières dans le Graben Albertin ; 

9. Encourage les Etats parties de la R®pubique d®mocratique du Congo, de lôOuganda et 
du Rwanda à renforcer leur coopération autour du complexe du « Grand Virunga », 
incluant le Lac £douard, et ®ventuellement consid®rer la pr®paration dôune nouvelle 
proposition dôinscription pour une extension transfrontalière du bien afin dôen renforcer 
les valeurs et lôintégrité;  

10. Prie instamment les Etats parties de la République démocratique du Congo et de 
lôOuganda de sôengager fermement à nôautoriser aucune exploration ni exploitation 
p®troli¯re sur lôensemble du Lac Edouard ;    

11. Note avec satisfaction les progr¯s accomplis par lôEtat partie en mati¯re de lutte contre 
lôempi¯tement, ainsi que les r®sultats encourageants du suivi ®cologique d®montrant 
une augmentation des populations des gorilles de montagne habitués aux humains, un 
début de restauration de la population des hippopotames et une stabilisation du 
braconnage des éléphants ; 
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12. Notant avec inquiétude les coalitions dôenvahisseurs et le lancement dôactions 
simultan®es dôextension des villages dans le parc, réitère également sa demande à 
lôEtat partie de mettre en îuvre les engagements quôil a pris dans la Déclaration de 
Kinshasa de janvier 2011, notamment lô®vacuation pacifique des occupants ill®gaux 
des biens;  

13. Félicite lôinitiative « Alliance Virunga » pour son travail en faveur du développement 
économique durable autour du bien par la valorisation des services écosystémiques du 
parc, et accueille favorablement lôappui apport® aux populations locales, aux autorités 
provinciales et nationales et remercie vivement les donateurs et le secteur privé pour 
leur appui ¨ la mise en îuvre de ce programme ;  

14. Demande en outre ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici le 
1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la mise 
en îuvre des mesures correctives et des points ci-dessus mentionnés, pour examen 
par le Comité du patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ;  

15. Décide de continuer dôappliquer le mécanisme de suivi renforcé ;  

16. Décide également de maintenir le Parc national des Virunga (République 
démocratique du Congo) sur la Liste du patrimoine mondial en péril. 

 

42. Décision générale sur les biens du patrimoine mondial de la République 
démocratique du Congo (RDC) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive dôinformation suppl®mentaire) 

43. Parc national du Simien (Éthiopie) (N 9) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  1978  

Critères  (vii)(x)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   1996-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ Déclin des populations de bouquetins d'Abyssinie (Walia ibex) et autres grands mammifères 

¶ Ph®nom¯ne dôempi¯tement 

¶ Impacts liés à la construction d'une route 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4085 

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4085 

Calendrier pour la mise en îuvre des mesures correctives  

Pas encore identifié  

http://whc.unesco.org/fr/decisions/4085
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4085


 

État de conservation des biens  WHC/16/40.COM/7A, p. 73 
inscrits sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/9/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 10 (de 1978-2013)  
Montant total approuvé : 323 171 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/9/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Montant total accordé : 100 000 dollars EU (2012-2015) pour soutenir la conservation communautaire 
et le développement de la stratégie de réduction de la pression du pacage (Espagne et Pays-Bas) 
avec un important cofinancement du Fonds pour l'environnement mondial (FEM). 

Missions de suivi antérieures  
2001, 2006 et 2009 : missions conjointes de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/UICN 

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Infrastructures de transports de surface 

¶ Identité, cohésion sociale, modifications de la population locale et de la communauté 

¶ Modification du régime des sols  

¶ Élevage de b®tail / pacage dôanimaux domestiques 

¶ Autres menaces : populations déclinantes de bouquetins d'Abyssinie (Walia ibex), loups dô£thiopie 
et autres espèces de grands mammifères 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/9/  

Problèmes de conservation actuels  

Lô£tat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien le 3 f®vrier 2016, disponible ¨ 
http://whc.unesco.org/fr/list/9/documents/, qui traite des problèmes de conservation comme suit : 

¶ La réinstallation volontaire de 418 familles du village de Gich se poursuit à travers un processus 
participatif des parties prenantes ; 

¶ Si certains donateurs ont déjà accordé leur soutien à la mise en place de moyens de subsistance 
alternatifs pour les personnes vivant aux abords immédiats du parc (notamment le PNUD à 
travers lôinitiative de gestion communautaire de la conservation des aires prot®g®es, la 
Coopération autrichienne au d®veloppement, la Banque allemande de d®veloppement, lôAgence 
japonaise de coop®ration internationale), des fonds suppl®mentaires n®cessitent dô°tre mobilis®s 
pour mettre en îuvre les strat®gies dôam®lioration des conditions de vie, en particulier pour la 
communauté réinstallée, et la stratégie de réduction de la pression du pacage (GPRS) ;  

¶ En partenariat avec la African Wildlife Foundation (AWF) et lôUNESCO, et avec lôappui financier du 
Fonds-en-dépôt UNESCO/Pays-Bas, le développement de la GPRS a ®t® finalis® ¨ lôaide dôun 
processus participatif, désignant 92 % du bien comme une zone interdite au pacage et les 8% 
restants comme une zone dôutilisation de ressources durables. La zone interdite au pacage a 
donc ®t® ®tendue aujourdôhui de 37% à 70% du parc ; 

¶ Un partenariat a ®t® ®tabli entre lôAutorit® ®thiopienne de conservation de la faune sauvage 
(EWCA) et lôAWF pour assurer la gestion du bien ; 

¶ LôAssociation caritative de tourisme communautaire des montagnes du Simien (SIMCOT-CA) a 
été créée pour développer le tourisme local. Les équipements touristiques ont été améliorés, le 
nombre de touristes a continué à progresser et les communautés locales bénéficient de plus en 
plus des revenus générés ; 

¶ La construction du nouveau tracé de la route Debark ï Mekane-Birhan ï Dilyibza est en cours 
mais a connu du retard. Lôoption du nouveau trac® de la route Debark ï Adi arkay ï Shire est en 
discussion ; 

¶ Un portail dôentr®e a ®t® plac®e ¨ Sawrie sur la route principale menant de Debark au parc pour 
mieux contr¹ler les niveaux de trafic et restreindre lôutilisation de la route dans la journ®e ; 

¶ Des recherches menées par les étudiants révèlent une augmentation des populations de 
bouquetins dôAbyssinie (Walia ibex) et de loups dô£thiopie, mais lô£tat partie sollicite actuellement 

http://whc.unesco.org/fr/list/9/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/9/assistance
http://whc.unesco.org/fr/list/9/
http://whc.unesco.org/fr/list/9/documents/
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des fonds permettant de r®aliser une ®tude scientifique ind®pendante plus d®taill®e afin dô®valuer 
le statut, la composition et la distribution des différentes espèces ; 

¶ LôEWCA a re­u trois demandes de cr®ation dô®colodges dans le parc et des sites potentiels ont 
®t® s®lectionn®s. Les projets dôam®nagement sont soumis ¨ une ®valuation dôimpact 
environnemental (EIE) pour examen par lôEWCA et les autres parties prenantes avant 
lôapprobation finale par lôAutorit® ®thiopienne charg®e de la protection de lôenvironnement (EPA). 
Lô£tat partie redonne lôassurance que lôEIE d®finitive sera pr®sent®e pour examen au Centre du 
patrimoine mondial ; 

¶ Des mesures sont prises pour limiter la transmission de maladies, par exemple à travers une 
étroite collaboration avec des v®t®rinaires, et lôapplication dôune politique de tol®rance z®ro envers 
les chiens domestiques.  

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial et de lôUICN  

Il convient de noter que la réinstallation volontaire de la communauté du village de Gich dans la ville 
de Debark se poursuit. Une étude indépendante a estimé le processus conforme aux normes 
nationales et internationales, la construction de nouveaux logements est sur le point de sôachever, des 
parcelles de terres ont été mises à disposition et la plupart des familles ont été indemnisées. Le fait 
que les donateurs internationaux soutiennent les programmes de subsistance et de gestion du bien 
est appréciable, mais un appui financier international de grande ampleur demeure indispensable pour 
offrir des possibilités de moyens de subsistance alternatifs aux populations vivant aux abords 
immédiats du parc, en particulier celles qui sont réinstallées. 

Il est satisfaisant de noter que la mise en îuvre conjointe de la strat®gie de réduction de la pression 
du pacage (GPRS) élaborée avec une large implication des parties prenantes, soit bien amorcée. 
Côest une avanc®e majeure pour le r¯glement du probl¯me de surp©turage, la fourniture de moyens 
de subsistance alternatifs, lôapplication de la loi et le meilleur suivi du bien, et cela permet aux 
autorit®s dôappliquer lôune des principales mesures correctives requises par le Comit® (34 COM 7A.9). 
Les investissements à long-terme devraient continuer afin dôassurer lôefficacit® de la mise en îuvre 
avec les acteurs clés, y compris les communautés. 

Les populations de bouquetins dôAbyssinie (Walia ibex) et de loups dô£thiopie semblent en 
augmentation, toutefois une étude indépendante plus détaillée conforme à la recommandation du 
Comité (décision 39 COM 7A.10) demeure indispensable et lôengagement affirm® de lô£tat partie est 
apprécié. Lô£tat partie pourrait envisager la possibilit® de faire appel ¨ lôassistance internationale pour 
appuyer cette étude.  

Il est recommandé que le Comité se félicite de la construction de la porte pour restreindre et contrôler 
le trafic, et encourage lô£tat partie ¨ acc®l®rer le nouveau trac® des routes. Il serait int®ressant dôavoir 
une carte avec toutes les routes existantes et proposées pour dégager une vision commune de leur 
emplacement, surtout par rapport ¨ lôextension des limites du parc. 

Dôautres pr®cisions sont requises quant ¨ la situation exacte des ®colodges quôil est propos® 
dôinstaller ¨ lôint®rieur du parc afin de d®terminer dô®ventuels impacts sur la valeur universelle 
exceptionnelle (VUE) du bien en vertu des critères (vii) et (x). Il est recommandé que le Comité 
demande ¨ lô£tat partie de veiller ¨ ce que lôEIE comporte une  ®valuation approfondie des impacts sur 
la VUE conform®ment ¨ la Note consultative de lôUICN sur le patrimoine mondial : lô®valuation 
environnementale, et de soumettre le rapport au Centre du patrimoine mondial pour examen avant 
que des décisions difficilement réversibles ne soient prises.  

Pour conclure, lô£tat partie a nettement progress® dans la mise en îuvre de la plupart des mesures 
correctives et la réalisation des indicateurs pour atteindre lô®tat de conservation souhait® en vue du 
retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR). Toutefois, des progrès restent à 
faire pour garantir la viabilité financière des programmes de moyens de subsistance alternatifs et la 
GPRS. 

Il convient de noter que lô£tat partie nôa apport® aucune pr®cision sur ses intentions de soumettre une 
demande de modification des limites du bien de mani¯re ¨ ce quôelles correspondent ¨ lôextension des 
limites du parc. Il est recommand® que le Comit® encourage lô£tat partie ¨ finaliser le projet 
dôassistance internationale approuv® pour pr®parer une proposition de modification importante des 
limites du bien et la soumettre au Centre du patrimoine mondial, comme cela est demandé depuis la 
décision 35 COM 7A.9. 
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Vu lôavancement des travaux dont rend compte lô£tat partie dans la mise en îuvre des mesures 
correctives, il est recommand® que le Comit® demande ¨ lô£tat partie dôinviter une mission de suivi 
r®actif de lôUICN sur le site, afin dô®valuer les progr¯s accomplis pour atteindre lô®tat de conservation 
souhait® en vue dôun retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en p®ril (DSOCR).   

Projet de décision : 40 COM 7A.43  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.10, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Reconnaît que la réinstallation volontaire de la communauté de Gich est en voie 
dôach¯vement et demande ¨ lô£tat partie de sôassurer du versement des 
indemnisations restantes et des constructions de logements entièrement terminées, et 
de la poursuite de la mise en îuvre des strat®gies de moyens de subsistance 
alternatifs ;  

4. Apprécie le financement accordé par différents donateurs pour soutenir le 
développement des possibilités de moyens de subsistance alternatifs pour les 
personnes vivant aux abords immédiats du parc et fait appel ¨ dôautres bailleurs de 
fonds qui appuient ces initiatives pour assurer leur pérennité à long terme ;  

5. Note avec satisfaction lôapplication de la strat®gie de r®duction de la pression du 
pacage ¨ travers lôengagement des parties prenantes et sa mise en îuvre en temps 
opportun, et demande également ¨ lô£tat partie de s®curiser les investissements et de 
tenir le Centre du patrimoine mondial inform® de lôavancement dans la mise en îuvre 
de la stratégie ; 

6. Note quôune ®tude r®cente rel¯ve une augmentation des populations de bouquetins 
dôAbyssinie (Walia ibex) et de loups dô£thiopie, et encourage lô£tat partie ¨ faire appel 
¨ lôassistance internationale pour commander une ®tude ind®pendante plus d®taill®e 
conformément à la décision 39 COM 7A.10 du Comité ; 

7. Note également quôun portail a été construite à Sawrie pour restreindre et contrôler 
lôutilisation de la route et demande en outre ¨ lô£tat partie dôacc®l®rer les travaux 
retardés du nouveau tracé des routes à travers le bien afin de réduire la pression sur la 
route existante qui traverse le parc et de présenter une carte avec toutes les routes 
existantes et proposées ;  

8. Demande par ailleurs ¨ lô£tat partie de pr®ciser lôemplacement des écolodges 
propos®s ¨ lôint®rieur du parc et de veiller ¨ ce que les ®valuations dôimpact 
environnemental (EIE) pertinentes comprennent une évaluation approfondie des 
impacts potentiels sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien, 
conform®ment ¨ la Note consultative de lôUICN sur le patrimoine mondial : lô®valuation 
environnementale, et de soumettre le rapport au Centre du patrimoine mondial pour 
examen avant toute prise de décision, conformément au paragraphe 172 des 
Orientations ;  

9. Réitère sa demande ¨ lô£tat partie de soumettre une proposition de modification des 
limites du bien en pr®parant une nouvelle proposition dôinscription, en application de la 
décision 35 COM 7A.9, afin dôharmoniser les limites du bien avec les nouvelles 
délimitations du parc national ;  
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10. Demande en outre ¨ lô£tat partie dôinviter une mission de suivi réactif de lôUICN sur le 
site afin dô®valuer les progr¯s accomplis dans la mise en îuvre des mesures 
correctives et la recherche de lô®tat de conservation souhait® en vue du retrait du bien 
de la Liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR) ; 

11. Demande enfin ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici le 
1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la mise 
en îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du patrimoine 
mondial à sa 41e session en 2017 ;  

12. Décide de maintenir le Parc national du Simien (Éthiopie) sur la Liste du 
patrimoine mondial en péril.  

 

44. Forêts humides de l'Atsinanana (Madagascar) (N 1257) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  2007  

Critères  (ix)(x)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   2010-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 
Lôabattage ill®gal de bois pr®cieux (®b¯ne et bois de rose) et ses impacts secondaires, le braconnage 
dôesp¯ces menac®es de l®muriens ont ®t® reconnus comme des menaces pour lôint®grit® du bien. 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4344   

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4344   

Calendrier pour la mise en oeuvre des mesures correctives  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4344 

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1257/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 3 (de 2000-2010)  
Montant total approuvé : 155 000 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1257/assistance/  

Fonds extrabudgétaires de lôUNESCO  
Montant total accordé : 1 890 000 dollars EU par la Fondation des Nations Unies et la Fondation nordique du 
patrimoine mondial ; 1 039 000 dollars EU par le Gouvernement norvégien.  

Missions de suivi antérieures  
Mai 2011, septembre-octobre 2015 : missions conjointes de suivi réactif Centre du patrimoine mondial/UICN  

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Empiètement 

¶ Incendies 

¶ Chasse et braconnage 

¶ Exploitation minière artisanale 

¶ Abattage illégal du bois 

¶ Gouvernance 

¶ Engagement des communautés locales 

http://whc.unesco.org/fr/d%C3%A9cisions/4344
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4344
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4344
http://whc.unesco.org/fr/list/1257/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/1257/assistance
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Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/1257/  

Problèmes de conservation actuels  

Le 28 janvier 2016, lôEtat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien, disponible à 
http://whc.unesco.org/fr/list/1257/documents/. Ce rapport présente les progrès réalisés sur un certain 
nombre de problèmes de conservation abordés par le Comité à ses sessions précédentes, comme 
suit: 

¶ Le Comité permanent de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et 
de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) a approuv® en janvier 2016 les r®sultats dôun 
audit sur les stocks et le plan dôutilisation pour d®terminer les ®l®ments des stocks de bois de 
rose et dô®b¯ne pouvant °tre export®s l®galement ; 

¶ Les capacités des autorités et de la société civile sur lôidentification des bois pr®cieux ont ®t® 
renforcées ; 

¶ La Loi N°2015-056 du 17 décembre 2015, relative à la répression des infractions liées aux bois 
de rose et dô®b¯ne, pr®voit la cr®ation dôun tribunal sp®cial pour juger les trafiquants ainsi que 
pour renforcer les pénalités ; 

¶ La surface couverte par la surveillance était de 90% de chaque composante du bien en 2015. 
Les efforts de surveillance ont été renforcés par des brigades mixtes (gendarmerie, militaires, 
autorités locales en charge des eaux et forêts, police des mines), ainsi que par les Comités 
Locaux du Parc (CLP), constitués des populations riveraines, qui ont surveillé 47% du bien en 
2015 (contre 52% en 2014). Lôutilisation de lôoutil SMART (Spatial Monitoring and Reporting 
Tool) en collaboration avec Wildlife Conservation Society (WCS) a permis de mieux contrôler 
toutes les pressions anthropiques ; 

¶ Plusieurs activités de sensibilisation des populations riveraines ont eu lieu. 

Les progr¯s vers lôatteinte de lôEtat de conservation souhait® en vue du retrait du bien de la Liste du 
patrimoine mondial en péril (DSOCR) sont rapportés comme suit: 

¶ La coupe illicite de bois précieux  diminue dans le bien, mais est toujours présente à un taux 
représentant 10% du taux enregistré en 2009 ; 

¶ Le taux de défrichement variable est depuis 2014 enregistré en dessous du seuil de 0,01% 
défini dans le DSOCR ; 

¶ Le nombre de pièges à lémuriens est en hausse en 2015 (112 contre 68 en 2014). 
Actuellement 24 des 28 esp¯ces de l®muriens pr®sentes au sein du bien font lôobjet dôun suivi 
écologique ; 

¶ En 2015, 42,28 hectares du Parc National de Masoala ont été restaurés. 

Du 28 septembre au 2 octobre 2015, une mission conjointe Centre du patrimoine mondial/UICN de 
suivi réactif a eu lieu, y compris une visite de terrain au Parc National de Masoala, lôune des 
composantes du bien. 

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial et de lôUICN  

La volont® politique manifeste de lôEtat partie dôassainir le trafic illicite des bois précieux à travers 
lôadoption de la Loi N°2015-056 renforçant les pénalités contre les trafiquants, ainsi que les progrès 
accomplis par lôEtat partie vers lôatteinte des indicateurs du DSOCR devraient °tre accueillis 
favorablement. Il en est de m°me des efforts consentis dans lôimplication des communautés locales 
aux activit®s de conservation du bien. Il est ®vident ¨ la lecture du rapport de lôEtat partie que des 
progr¯s ont ®t® accomplis vers lôatteinte des indicateurs du DSOCR, notamment en ce qui concerne la 
réduction de la coupe illicite de bois précieux et le contrôle du défrichement agricole. Cependant, 
comme la mission de 2015 a constaté que les ressources nécessaires pour poursuivre 
lôassainissement de la fili¯re de bois pr®cieux ne semblent plus °tre disponibles apr¯s la fin de lôann®e 
2015. Il est donc recommand® que le Comit® demande ¨ lôEtat partie dô®laborer et de mettre en îuvre 
un plan pour acqu®rir des ressources suffisantes en vue de mettre en îuvre la strat®gie de saisie des 
stocks de bois précieux illégaux. 

La mission a constaté que lôexploitation du bois de rose continue dans le bien, m°me si lôampleur 
semble diminuer. Elle a ®galement constat® que malgr® les efforts consentis par lôEtat partie et ses 

http://whc.unesco.org/fr/list/1257/
http://whc.unesco.org/fr/list/1257/documents/


 

État de conservation des biens  WHC/16/40.COM/7A, p. 78 
inscrits sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

partenaires, la quantité de bois de rose illégalement exploitée dans les aires protégées en général et 
dans les composantes du bien reste encore à élucider. Ainsi, il est recommandé au Comité de 
demander ¨ lôEtat partie une mise en îuvre totale du plan dôaction de la CITES. En effet, la situation 
des bois précieux illégalement exploités telle que présentée à la mission est alarmante. Près de 
300.000 rondins ont été déclarés, alors que seulement 27 791 ont été saisis. Les efforts pour retrouver 
le reste des stocks cachés sont coûteux mais doivent être poursuivis. Par ailleurs, la mission souligne 
que lôoption prise par le comit® interminist®riel de mettre en place une usine de traitement local du 
bois saisi devrait sôassurer de ne pas créer une opportunité pour les trafiquants illégaux de 
« blanchir » leurs stocks de bois cachés. A cet effet, il est recommandé que le Comité demande à 
lôEtat partie de clarifier la nature et la destination des produits à livrer par l'usine de traitement 
proposée pour évaluer l'impact sur la demande de bois précieux à l'avenir et en conséquent, lôimpact 
potentiel sur la valeur universelle exceptionnelle (VUE) du bien.  

La mission a ®galement not® que lôexploitation mini¯re artisanale et ill®gale est aussi une menace 
importante pour l'intégrité écologique du bien, en particulier dans les parcs de Zahamena et 
Ranomafana. En outre, les pièges à lémuriens constituent encore un problème important dans 
plusieurs composantes du bien, y compris Marojejy, Zahamena et Andringitra.  

Enfin, la mission estime que les efforts consentis par lôEtat partie, bien que louables, ne satisfont pas 
encore aux quatre indicateurs du DSOCR. Ainsi, il est recommandé que le Comité maintienne le bien 
sur la Liste du patrimoine mondial en péril.  

Projet de décision : 40 COM 7A.44  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.11, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015),  

3. Félicite lôEtat partie pour la volont® politique manifeste dôassainir le trafic illicite des bois 
précieux à travers la Loi N°2015-056, créant un tribunal spécial pour juger les 
trafiquants et renforçant les pénalités ; 

4. Accueille favorablement les progr¯s accomplis par lôEtat partie vers lôatteinte des 
indicateurs de lôEtat de conservation souhait® en vue du retrait du bien de la Liste du 
patrimoine mondial en péril (DSOCR), mais considère que tous ces indicateurs ne sont 
pas encore satisfaits ; 

5. Accueille aussi favorablement les efforts consentis par lôEtat partie pour assurer 
lôimplication des communaut®s locales aux activit®s de conservation du bien, tel que 
démontré par la surveillance du bien par les Comités Locaux du Parc ; 

6. Note avec inquiétude que, m°me si lôampleur semble diminuer, lôexploitation du bois de 
rose dans le bien continue et que la quantité de bois de rose illégalement exploité reste 
encore à élucider, et prie instamment ¨ lôEtat partie de mettre en îuvre totalement le 
plan dôaction de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et 
de flore sauvages menac®es dôextinction (CITES) ; 

7. Demande ¨ lôEtat partie dô®laborer et mettre en îuvre un plan pour acqu®rir des 
ressources suffisantes en vue dôassurer, sur le long terme, la mise en îuvre de la 
stratégie de saisie des stocks de bois précieux illégaux ; 

8. Demande également ¨ lôEtat partie de clarifier la nature et la destination des produits à 
livrer par l'usine de traitement proposé pour évaluer l'impact sur la demande de bois 
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précieux à l'avenir et en cons®quent lôimpact potentiel sur la valeur universelle 
exceptionnelle (VUE) du bien ; 

9. Note également avec inquiétude que lôexploitation mini¯re artisanale et ill®gale, 
notamment dans les parcs nationaux de Zahamena et Ranomafana, ainsi que le 
braconnage des lémuriens dans plusieurs composantes du bien, y compris les parcs 
nationaux de Marojejy, Zahamena et Andringitra, constituent encore des menaces 
importantes sur la VUE, y compris lôint®grit® du bien ;  

10. Demande en outre ¨ lôEtat partie de mettre en îuvre toutes les autres 
recommandations de la mission de 2015 ; 

11. Demande par ailleurs ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, 
dôici le 1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la 
mise en îuvre des mesures correctives, ainsi que les points ci-dessus mentionnés, 
pour examen par le Comité du patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ;  

12. Décide de maintenir les For°ts humides de lôAtsinanana (Madagascar) sur la 
Liste du patrimoine mondial en péril.  

 

45. R®serves naturelles de lôAµr et du T®n®r® (Niger) (N 573) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  1991  

Critères  (vii)(ix)(x)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   1992-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 
Conflit militaire et troubles civils ayant conduit le gouvernement nigérien à demander au Directeur 
général de l'UNESCO de lancer un appel en faveur de la protection du site. 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
En cours de rédaction   

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/325 

Calendrier pour la mise en oeuvre des mesures correctives  

En cours d'identification  

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/573/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées : 7 (de 1999-2013)  
Montant total approuvé : 172 322 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/573/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Néant 

Missions de suivi antérieures  
Mai 2005 et février 2015: missions de suivi r®actif de lôUICN 

file:///C:/Users/Sabrina/Downloads/En
http://whc.unesco.org/fr/decisions/325
http://whc.unesco.org/fr/list/573/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/573/assistance
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Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Instabilité politique et troubles civils 

¶ Pauvreté 

¶ Contraintes de gestion 

¶ Braconnage des autruches 

¶ Erosion du sol 

¶ Pression démographique 

¶ Pression du bétail 

¶ Pression sur les ressources forestières 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/573/  

Problèmes de conservation actuels  

Le 9 f®vrier 2016, lôEtat partie a soumis un rapport sur lô®tat de conservation du bien, disponible ¨ 
http://whc.unesco.org/fr/list/573/documents/, et fournissant les informations suivantes concernant les 
progr¯s accomplis dans la mise en îuvre des mesures correctives actualis®es : 

¶ Depuis octobre 2015, lôUnit® de Gestion du bien a ®t® renforc®e par la nomination dôun 
conservateur dévoué uniquement à la gestion du bien et sept agents forestiers basés à 
Iférouane, permettant la mise en îuvre dôun programme minimal dôurgence, de surveillance, y 
compris notamment la lutte anti-braconnage ; 

¶ Les commissions fonci¯res communales (COFOCOM) clarifient les droits dôutilisation des sols 
et dôacc¯s aux ressources des populations locales; 

¶ Une ®valuation de lôefficacit® de gestion du bien avec lôoutil Enhancing our Heritage (EoH) a ®t® 
r®alis®e par lôUICN en janvier 2016 sur financement du Centre du patrimoine mondial ; 

¶ La Direction Départementale de lôEnvironnement, de la Salubrit® Urbaine et du D®veloppement 
Durable (DDESU/DD) et ses Services Communaux (SCESU/DD) contrôlent et collectent des 
données sur les volumes et les espèces de bois sur tous les axes routiers de la région 
dôAgadez ; 

¶ Une mission de suivi écologique en décembre 2015 a permis de confirmer la présence de 
gazelles dorcas, gazelles dama et de mouflons à manchettes autour du Mont Takoulkouzat. 
Quant ¨ lôaddax, des rapports fournis par les populations locales indiquent la possibilité que 
cette esp¯ce persiste autour du Mont Tamyakces mais ces informations nôont pas encore pu 
être vérifiées ;  

¶ Les efforts de r®introduction de lôautruche ¨ cou rouge continuent avec les premi¯res l©ch®es 
dans la nature de quelques individus issues du programme de reconstitution ex situ prévus 
dans un bref délai ; 

¶ Lôorpaillage artisanal dans la r®gion dôAgadez proche du bien, ainsi que la circulation ill®gale 
dôarmes de guerre dans la zone accentuent les menaces. 

LôEtat partie note que le ç Projet Niger Fauna Corridors » (PFNC) est désormais dans sa dernière 
ann®e de mise en îuvre, et que le d®marrage imminent de la troisi¯me phase de Projet de Co-
Gestion des Ressources Naturelles de lôAµr et du T®n®r® (COGERAT) est attendu en 2016, son 
financement étant déjà acquis du Fonds pour l'environnement mondial (FEM) .    

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial et de lôUICN  

Les efforts consentis par lôEtat partie dans la mise en îuvre des mesures correctives actualis®es, 
adoptées par le Comité lors de sa 39e session (Bonn, 2015) doivent être accueillis favorablement.  

Toutefois, lô®valuation EoH de janvier 2016 a not® que le bien ne dispose pas de plan de gestion ni de 
budget pour prendre en charge efficacement les principales activités notamment la surveillance et le 
suivi écologique. Des efforts considérables sont encore nécessaires pour mettre en place des organes 
de gestion fonctionnels dot®s de moyens techniques et financiers et dôun personnel ad®quat.  

Par ailleurs, la redynamisation des organes locaux de surveillance au niveau des vallées serait une 
excellente stratégie pour parer au déficit de personnel. En effet pendant la crise politico-militaire, ces 
structures ont joué un rôle important dans la protection du bien contre toutes formes de pressions, 

http://whc.unesco.org/fr/list/573/
http://whc.unesco.org/fr/list/573/documents/
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expliquant la pr®sence encore constat®e recemment dô antilopes sah®lo sahariennes au sein du bien 
¨ lôexception de lôaddax, comme indiqu® dans les rapports dôinventaires de la faune de 2015 et 2016.  

Néanmoins, il est recommand® que le Comit® demande ¨ lôEtat partie dôacc®l®rer le recrutement 
dôagents forestiers et dôassurer le financement ad®quat de lôUnit® de Gestion afin de mieux contr¹ler 
lôexploitation des ressources naturelles dans le bien et dôassurer une mise en îuvre efficace du 
programme dôurgence de surveillance. 

Lô®valuation EoH a ®galement confirm® que le ç braconnage à motos è et lôexploitation du bois 
constituent toujours les pressions majeures au sein du bien. Il est regrettable que lôEtat partie nôait 
fourni aucune donnée sur le taux de braconnage, ni sur les résultats de la lutte anti-braconnage en 
2015. De même, le manque de données sur les volumes et les espèces de bois en provenance du 
bien et exploités à des fins commerciales ne permet aucune analyse sur lôampleur de cette menace. 
Dans ce contexte, la persistance de lôorpaillage dans la r®gion dôAgadez, ¨ proximit® du bien, ainsi 
que la circulation ill®gale dôarmes de guerre sont not®es avec inqui®tude. En effet, la mission de 2015 
a constat® quôune grande partie du bois en provenance du bien est achemin®e en direction des sites 
dôorpaillage. Il est donc recommand® que le Comit® demande ¨ lôEtat partie de fournir des 
informations et des données détaillées sur ces menaces et sur les actions menées pour les combattre. 

Les résultats encourageants obtenus lors de la mission de suivi écologique de décembre 2015, ont 
été confirmés par les deux inventaires de février et mars 2016 dans le cadre  du programme Africa 
Nature II, qui ont montré la présence de gazelles dorcas, gazelle dama et mouflon à manchette avec 
respectivement des Indices Kilom®triques dôAbondance de 0,008, 0,001 et 0,001.  

Cependant malgré ces efforts, le volume de données est encore très insuffisant pour évaluer le statut 
de ces esp¯ces sur lôensemble du bien. Ainsi, il  est recommand® que le Comit® r®it¯re sa demande ¨ 
lôEtat partie de mettre en îuvre la recommandation de la mission de 2015 portant sur lô®laboration et 
la mise en îuvre dôun programme quinquennal de suivi de lô®tat de conservation de la gazelle dorcas, 
de la gazelle dama, et de leurs habitats sur lôensemble du bien avec lôappui des partenaires. En outre, 
il est recommand® que le Comit® r®it¯re sa demande ¨ lôEtat partie de mettre en îuvre toutes les 
autres recommandations de la mission de 2015.  

Finalement, il est recommandé que le Comité maintienne le bien sur la Liste du patrimoine mondial en 
péril. 

Projet de décision : 40 COM 7A.45  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.12, adoptée lors de sa 39e session (Bonn, 2015),  

3. Accueille favorablement la confirmation du financement acquis du Fonds pour 
l'environnement mondial (FEM) permettant la mise en îuvre de la troisi¯me phase du 
Projet de Co-Gestion des Ressources Naturelles de lôAµr et du T®n®r® (COGERAT), 
dont le démarrage imminent est attendu en 2016 ; 

4. Accueille aussi favorablement les efforts consentis par lôEtat partie dans la mise en 
îuvre des mesures correctives, mais considère que des efforts importants sont encore 
n®cessaires pour mettre en îuvre la totalit® de celles-ci ; 

5. Réitère son inquiétude quant au manque de moyens humains et logistiques pour 
assurer la fonction r®galienne de lôUnit® de gestion, de surveillance et de suivi 
écologique du bien et demande ¨ lôEtat partie dôacc®l®rer le recrutement dôagents 
forestiers et dôassurer le financement ad®quat de lôUnit® de Gestion afin de mieux 
contr¹ler lôexploitation des ressources naturelles dans le bien ; 
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6. Note avec préoccupation la persistance du probl¯me de lôorpaillage dans la r®gion 
dôAgadez, ¨ proximit® du bien, ainsi que la circulation ill®gale dôarmes de guerre, 
conduisant à une accentuation des menaces de braconnage et de coupe de bois ;  

7. Demande également ¨ lôEtat partie de fournir des informations et des donn®es 
détaillées sur le braconnage et la coupe de bois dans le périmètre du bien, ainsi que 
sur les actions menées pour combattre ces menaces ;   

8. Note avec satisfaction les résultats encourageants obtenus lors de la mission de suivi 
écologique de décembre 2015, mais considère également que les efforts consentis ne 
permettent pas dôobtenir un niveau dôinformation suffisant pour ®valuer le statut de ces 
esp¯ces sur lôensemble du bien et réitère sa demande ¨ lôEtat partie de mettre en 
îuvre toutes les recommandations de la mission de suivi r®actif de lôUICN de 2015, 
notamment celle portant sur lô®laboration et la mise en îuvre dôun programme 
quinquennal de suivi de lô®tat de conservation de la gazelle dorcas, de la gazelle dama, 
et de leurs habitats, ainsi que le plan dôaction sur les mesures correctives défini en 
consultation avec lôEtat partie lors de la mission ;  

9. Prie de nouveau instamment lôEtat partie de r®aliser les ®tudes n®cessaires dans 
lôobjectif de permettre lô®laboration dôun Etat de conservation souhait® en vue du retrait 
du bien de la liste du patrimoine mondial en péril (DSOCR), pour examen par le Comité 
lors de sa 42e session en 2018 ; 

10. Demande en outre ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, dôici le 
1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la mise 
en îuvre des mesures correctives et des points ci-dessus mentionnés, pour examen 
par le Comité du patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ;  

11. Décide de maintenir Réserves naturelles de l'Aïr et du Ténéré (Niger) sur la Liste 
du patrimoine mondial en péril.  

 

46. Parc national du Niokolo-Koba (Sénégal) (N 153) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (rapport de lôEtat partie sur lô®tat de conservation du bien non 
reçu) 

47. Réserve de gibier de Selous (République-Unie de Tanzanie) (N 199bis) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive du rapport de lôEtat partie sur lô®tat de 
conservation du bien) 
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ASIE ET PACIFIQUE 

48. Patrimoine des forêts tropicales ombrophiles de Sumatra (Indonésie) (N 1167) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (r®ception tardive dôinformation suppl®mentaire) 

49. Rennell Est (Îles Salomon) (N 854) 

Voir document WHC/16/40.COM/7A.Add (rapport de lôEtat partie sur lô®tat de conservation du bien non 
reçu) 
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EUROPE ET AMERIQUE DU NORD 

50. Parc national des Everglades (Etats-Unis d'Amérique) (N 76) 

Ann®e dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial  1979  

Critères  (viii)(ix)(x)  

Ann®e(s) dôinscription sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril   1993-2007, 2010-présent  

Menaces pour lesquelles le bien a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en péril 
Le bien a ®t® r®inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en p®ril ¨ la demande de lô£tat partie qui 
sôinqui®tait de voir lô®cosystème aquatique du bien continuait ¨ se d®t®riorer, en particulier sous lôeffet 
des facteurs suivants : 

¶ Altérations du régime hydrologique (quantité, rythme et répartition des apports de Shark Slough) ; 

¶ Croissance urbaine et agricole dans la zone adjacente (les exigences de protection contre les 
inondations et dôapprovisionnement en eau ont une incidence sur les ressources du bien en 
abaissant le niveau de lôeau) ; 

¶ Pollution accrue par les nutriments à cause des activités agricoles en amont ; 

¶ Protection et gestion de la baie de Floride provoquant une réduction significative de la biodiversité 
marine et des estuaires. 

État de conservation souhaité en vue du retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril  
Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4348 

Mesures correctives identifiées  
Adoptées, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/1275  
Mises à jour, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/4348  

Calendrier pour la mise en îuvre des mesure correctives  

Adopté, voir page http://whc.unesco.org/fr/decisions/1062  
Mis à jour: voir pages http://whc.unesco.org/fr/decisions/4348 et 
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4958/ 

Décisions antérieures du Comité  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/76/documents/  

Assistance internationale  
Demandes approuvées: 0  
Montant total approuvé : 0 dollars EU 
Pour plus de détails, voir page http://whc.unesco.org/fr/list/76/assistance/  

Fonds extrabudg®taires de lôUNESCO  
Néant 

Missions de suivi antérieures  
Avril 2006 : participation de l'UICN à un atelier technique ayant pour but l'identification de repères et 
de mesures correctives ; janvier 2011 : mission conjointe de suivi réactif Centre du patrimoine 
mondial/UICN  

Facteurs affectant le bien identifiés dans les rapports précédents  

¶ Quantité et qualité de l'eau entrant sur le bien 

¶ Empiètement urbain 

¶ Pollution provoquée par les engrais agricoles 

¶ Contamination des poissons, de la faune et de la flore par le mercure 

¶ Baisse des niveaux dôeau provoquée par des mesures de protection contre les inondations 

http://whc.unesco.org/fr/decisions/4348
http://whc.unesco.org/fr/decisions/1275
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4348
http://whc.unesco.org/fr/decisions/1062
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4348
http://whc.unesco.org/fr/decisions/4958/
http://whc.unesco.org/fr/list/76/documents
http://whc.unesco.org/fr/list/76/assistance


 

État de conservation des biens  WHC/16/40.COM/7A, p. 85 
inscrits sur la Liste du patrimoine mondial en péril 

¶ Dégâts provoqués par les ouragans 

¶ Espèces animales et végétales exotiques envahissantes 

Mat®riel dôillustration  voir page http://whc.unesco.org/fr/list/76/  

Problèmes de conservation actuels  

Un rapport sur lô®tat de conservation du bien a ®t® demand® par le Comit® du patrimoine mondial, 
seulement pour sa 41e session en 2017 (décision 39 COM 7A.17). Cette demande était fondée sur 
lôavis exprim® par le Centre du patrimoine mondial et lôUICN en 2013, comme quoi la mise en îuvre 
des mesures correctives et lôam®lioration des indicateurs de lô£tat de conservation souhaité en vue du 
retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial en péril nécessiteraient probablement encore au 
moins dix ans.  

Analyse et conclusions du Centre du patrimoine mondial et de lôUICN  

Le Centre du patrimoine mondial et lôUICN recommandent que le Comit® du patrimoine mondial 
maintienne le bien sur la Liste du patrimoine mondial en péril. 

Projet de décision : 40 COM 7A.50  

Le Comité du patrimoine mondial,  

1. Ayant examiné le document WHC/16/40.COM/7A,  

2. Rappelant la décision 39 COM 7A.17, adoptée à sa 39e session (Bonn, 2015), 

3. Rappelle sa demande ¨ lô£tat partie de soumettre au Centre du patrimoine mondial, 
dôici le 1er février 2017, un rapport actualis® sur lô®tat de conservation du bien et sur la 
mise en îuvre des points ci-dessus mentionnés, pour examen par le Comité du 
patrimoine mondial à sa 41e session en 2017 ; 

4. Décide de maintenir le Parc national des Everglades (États-Unis d'Amérique) sur 
la Liste du patrimoine mondial en péril.  

 

http://whc.unesco.org/fr/list/76/

